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plus de quinze années se sont écoulées depuis l'époque 

où M. Casimir Périer, jetant en quelque sorte le cri d'a-

larme, conviait les jurisconsultes et les économistes sur le 

terrain périlleux de la réforme hypothécaire. « Depuis 

longtemps, disait-il, tous ceux qui s'intéressent à la 

prospérité sociale s'affligent d'en -voir le développement 

entravé parles vices de notre système hypothécaire, dont 

les principaux effets sont d'éloigner les capitaux des 

prêts sur immeubles, et de maintenir la disproportion 

considérable et fâcheuse qui existe entre l'intérêt des em-

prunts snr la propriété, et celui que présentent les autres 

opérations de même nature. Le commerce et l'agricul-

t ire réclament également dans cette partie de notre lé-

gislation dts améliorations qui permettent d'étendre le 

crédit dont l'un et l'autre épi ouvent un si grand besoin, 

cii l'assurant sur la, base à la fois la pks large et la p'us 

solide, sur sa valeur immense de notre toi. » 

L'accusation était trop grave, i lie partait de trop haut, 

polir iie pas mériter'un sérieux examen, soit qu'il b'agît 

de venger la loi d'attaques injustes ou exagérées, toit 

que, faisant droit aux lamentations du célèbre banquier, 

il dût paraître utile et opportun de s'associer à lui pour 

arborer le drapeau de la réforme. On se mit doue à 

l'œuvre, et le Code hypothécaire, fouillé jusque dans ses 

intimes profondeurs, dut passer par le scalpel impitoyable 

de la plus minutieuse critique. 

M.Cisimir Périer avait mis au concours la recherche 

des vices de notre système hypothécaire ; mais il n'entrait 

assurément pas dans sa pensée d'imposer à ceux qui ré» 

pondraient à son appel la donnée première de ses inquié-

tudes d'économiste. Si ses vues personnelles le portaient 

a accuser, il n'entendait pas faire de l'accusation elle-
même, ni surtout de ses exagérations, une condition né-
cessaire du succès. C 'était la discussion qu'il demandait, 

e- "on une adhésion obligée. Et cependant, on peut s'en-

souvenir, si Jacritique déploya toute son énergie, si même 
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 jusqu'à nier en principe la moralité de 
Hypothèque , et jusqu'à proposer de fonder sur les 

funies du régime hypothécaire un vaste système de 

mobilisation du sol, la défense resta presque complète-

ment muette, jusqu'au jour où M. Troplong,|elevant pour 

première fois une voix qui devait acquérir plus 
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maintenant, le jour d'uni discussion puLliqu i. et les éié-

mens de décision ne feront assurément pis défait. 

La publication dont nous venons de parler est d'une 

haute importance Précédée d'une Introduction fort inté-

ressante, qui, à côté des aperçus historiques de la ques-

tion, présente avec beaucoup de clarté une analyse com-

parative des divers systèmes qui se sont produits sur les 

points les plus importans signalés par M. le garde des 

sceaux, elle se termine par une sorte de commentaire où 

l'on trouve réunies, sous les différons articles qui compo-

sent le titre des Privilèges et Hypothèques, les observations 

de détail ou celles qui portent sur des points brièvement 

examinés. Enfin, M. le garde-des-sceaux a fait imprimer 

à[la suite divers documens statistiques, recueillis par ordre 

de M. le ministre des finances, sur les charges de la pro-

priété foncière et la puissance du crédit foncier. 

Il ne saurait entrer dans notre intention de soumettre, 

quant à présent, à une appréciation approfondie chacune 

des questions si nombreuses qui sont traitées dans cette 

publication. Il nous suffira de jeter un coup d'oeil géné-

ral et rapide sur les données principales qui ressortent des 

travaux auxquels se sont livrées les Cours et les Facultés 

de droit. 

Et d'abord, au-dessus des questions que soulevait la 

pensée d'une révision des lois hypothécaires, il s'en pré-

sentait une qui les dominait toutes : est-il utile et op-

portun de songer à la réforme complète et radicale, soit 

mémo à la révision partielle de ces lois? — Sur ce pre-

mier point, la presqu'unanimité des Cours et des Facultés 

s'est montrée peu favorable à l'idée d'une révision géné-

rale. Sans nier que le régime actuel ne soit susceptible de 

certaines modifications révélées par l'expérience, elle s'est 

effrayée à l'idée d'innovations trop hardies, et de nature à 

détruire l'économie des lois existantes. Elle s'est deman-

dée si les résultats incertains et aventureux promis par 

les innovateurs, pouvaient contrebalancer l'ébranlement 

qui résulterait nécessairement pour les fortunes et les fa-

milles du passage d'une législation à une autre ; et, sous 

l'influence de ces préoccupations, elle est arrivée à con-

clure que s'il pouvait être utile de modifier partiellement, 

H serait inopportun et imprudent de tenter une réforme. 

d 

no 

Ces idées, que nous croyons sages et justes, avaient 

fj'iété émises par M. Troplong, dans la préface dont 

0û8 avo .58 parlé plus haut. Déj '«, il s'était attaché à ven-

ger notre système hypothécaire des critique* inconsidé-

rées dunt il avait été l'objet, et à prouver que tel qu'il est, 

et malgré certaines imperfections, il ne saurait nuire gra-

vement au crédit dont doit jouir la propriété foncière. 

L'extension du crédit foncier ! Tel est en effet le but 

que se proposent les innovateurs; et pour y arriver ils ont 

imaginé qu'il n'y avait rien de mieux à faire que de 

chercher le moyen de donner à la propriété foncière toute 

la souplesse de la propriété mobilière, et d'imprimer aux 

transactions hypothécaires une rapidité de formes qui mît 

le gage immobilier sur le niveau du crédit commercial : 

comme si la simplicité et la facilité qui font un des attraits 

es plus puissans des opérations fondées sur le crédit per-

sonnel, n'étaient pas tout à fait antipathiques à la nature 

la 
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même de la propriété foncière, et, nous ajouterons, a 

protection qui lui est due. —Quoi qu'on fasse, et voulût-on 

en revenir aux cédules créées par la loi de messidor an III, 

on ne parviendra jamais, pour ks transactions hypothé-

caires, à un mode de transmission et d'exécution compa-

rable à celui que comportent les négociations d'une autre 

nature. L'obligation où se trouvera soit l'acquéreur, soit 

le prêteur, de recourir à des registres publics pour vérifier 

les droits du vendeur ou de l'emprunteur, sera toujours 

un obstacle insurmontable au système qui, créant en quel-

que sorte des immeubles au porteur, prétendrait placer 

les titres hypothécaires sur la même ligne que les 

rentes sur l'Etat ou le papier commercial. Qae l'on cesse 

donc de poursuivre une pareille chimère, et, bien loin de 

souhaiter au crédit foncier les conditions qui font la force 

du crédit personnel, que l'on se demande plutôt s'il ne 

repose pas sur des bases différentes et qui lui sont 

propres. 

Dans son respect pour la propriété immobilière, le lé-

gislateur, il faut le reconnaître, n'a pas entendu faire de 

l'hypothèque un instrument de crédit. Il l'a considérée 

comme une ressource extrême à laquelle on ne devait le 

plus souvent recourir qu'en désespoir de cause et sous le 

poids d'une nécessité absolue. Sans doute il peut se faire 

que dans certains cas les emprunts sur hypothèque soient, 

de la part des propriétaires, une opération sage , mais le 

plus ordinairement ils sont, comme l'a fait remarquer la 

Cour de Paris, le signal ou même l'instrument de la ruine 

des propriétaires fonciers. « On emprunte, a dit cette 

Cour dans ses observations, pour payer une acquisition 

utile et raisonnable en elle-même ; mais cette acquisition 

que l'on croyait avantageuse, et qui l'eût été en effet si 

on tût payé comptant, devient onéreuse à raison même 

de la différence d'intérêts et des frais que l'emprunt en-

traîne à sa suite. On veut alimenter une exploitation agri 

cole ; mais qui ne sait que, sauf des cas exceptionnels fo*t 

rares, la culture, même la mieux entendue, prospère dif-

ficilement, lorsqu'il lui faut prélever sur ses bénéfices, 

déjà si restreints, les intérêts et les frais d'un emprunt _ 

on veut pourvoir à un besoin imprévu, mais est-il bien 

sûr que tout le capital emprunté recevra cet emploi, 

n'en sera-t-il pas détaché, pour les besoins ordinaires ou 

pour augmenter momentanément l'aisance de la famille, 

quelque portion dont le déficit se fera ensuite cruellement 
sentir ? »* 

Réflexions profondes et vraies, et qui font comprendre 

tout ce qu'il y a eu de sagesse de la part du législateur ' 

hérisser It s transactions hypothécaires de certaines for-

mes qui les rendent moins facilement abordables.— C'est 

qu'eu effet la propriété foncière est avant tout le patri-

moine de la famille. A l'abri des vicissitudes du sortet des 

chances aventureuses qui sont trop souvent, pour la pro-

priété mobilière, la tj>te compensation de ses éléniens 

it'uecroissement, elle offre à ses possesseurs un port dans 

la tempête, et, dans les circonstances critiques, un moyen 

de travail et un morceau de pain. Il est donc d'un intérêt 

public qu'elle soit sérieusement ménagée, et que le pro-

priétaire lui-même soit mis en garde contre des tentations 

périlleuses et coutro les comeils funestes de nécessites 

souvent plus apparentes que réelles. 

Est-ce donc, d'ailleurs, à la rapidité et à la simplicité 

'• s transaction.; sur immeubles que se trouve attachée la 

{éittabie foi ce du crédit foncier? Non, assurément. En 

général, le piêtsur hy pothèque n'est pas une spéculation, 

mais un placement. C'est dans des opérations de cette 

nature que le père de famille prudent et sage dépose le 

produit de ses économies, heureux d'échanger contre la 

sûreté de son capital l'espérance des bénéfices que pou-

vaient lui offrir le commerce et l'industrie. Qu'importe 

donc, pour ce capitaliste économe, que certaines formes 

doivent précéder la réalisation du prêt et rendre plus dif-

ficile un jour la transmission du titre qui l'aura en quel-

que sorte associé à la propriété de l'immeuble hypothé-

qué? Ce qu'il veut avant tout, c'est un gage qui ne puisse 

lui échapper, et qui soit toujours là pour répondre de sa 

créance. 

La sûreté du gage hypothécaire, telle est, en effet, la 

principale, nous allions dire la seule base du crédit fon-

cier. C'est par elle que les prêts sur hypothèque ont joui 

jusqu'à ce jour d'une faveur suffisante ; et maintenant 

surtout que, grâce aux dispositions tutélaires de la loi de 

1841, les recouvremens immobiliers sont devenus plus 

faciles, cette faveur ne peut qu'augmenter encore, pour 

peu que certaines modifications apportées au régime ac-

tuel viennent fournir aux prêteurs un ensemble complet 

de sûretés et de garanties. 

Les Cours et les Facultés de droit ont donc eu raison 

de dire que les réformes à introduire dans la législation 

hypothécaire devaient avoir pour objet, bien moins de 

rendre rapides et faciles les placemens sur immeubles, 

que de donner au gage hypothécaire toute la sûreté dési-

rable, comme aussi de modifier à ce dernier point de 

vue les priucipes qui régissent la trausmission des pro-

priétés immobilières.—Et c'est dès lors sous l'influence de 

ces données premières qui ne laissent plus de place pour 

les utopies et les chimères, qu'elles ont dû se livrer à l'exa-

men des questions spéciales indiquées par la circulaire de 

M. le garde-des-sceaux. 

Quels sont les moyens de constituer d'une manière cer-

taine la propriété à l'égard des tiers ? Convient-il d'ad-

mettre la voie de l'endossement pour la cession des titres 

hypothécaires? Les privilèges sont-ils susceptibles d'une 

Classification nominative ou subordonnée à l'influence d 'un 

principe invariable ? Le principe des hypothè jues légales 

dispensées d'inscription doit-il être maintenu ? Quels 

droits ces hypothèques auront-elles à protéger ? Est-il . 

possible de les soumettre, dans l'intérêt des tiers, au sys-

tèm : de publicité et de détermination qui domine le ré-

gime hypothécaire ? Les formalités de l'inscription ne 

sont-elles pas trop nombreuses, et ne peut-on les rame-

ner à des termes plus simples ? Maintiendra-t-on le re-

nouvellement décennal de l'inscription, et à quelle épo-

que ce renouvellement cessera-t-il d'être nécessaire ? A 

qui doit appartenir la faculté de purger ? A quelles for-

malités la purge sera-t-elle soumise, et quels seront ses ef-

fets ? Enfin, est-il possible de remédier aux inconvéniens 

qu'entraîne fréquemment avec elle la concurrence des hy-

pothèques générales avec les hypothèques spéciales? —Tel 

était, en résumé, le programme qui devait servir de guide 

aux investigations de ces corps savans; et le cadre en 

était assez vaste pour mettre à l'épreuve tout ce qu'il y 

avait chez eux de lumière et d'expérience. 

Nous examinerons dans un second article à quelles so-

lutions ils se sont arrêtés. Mais qu'il nous soit permis, en 

terminant , d'exprimer avec quelle satisfaction nous voyons 

cette question hypothécaire, tant débattue, mise définit! 

vement à l'ordre du jour. Assez et trop longtemps le ré 

gime hypothécaire a été le point de mire des attaques 

les plus vives. Il faut maintenant que sa cause soit jugée, 

et que, dans l'intérêt de tous, le pays soit appelé à le frap 

per d'une réprobation éclatante, ou à lui accorder les hon-

neurs d'une solennelle réhabilitation. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE D'AMIENS ( 21 chambre). 

(Correspondance particulière delà Gazette des Tribunaux.) 

HYPOTHÈQUES SPÉCIALES. — CONCOURS. — INDIVISIBILITÉ. — 

INTÉRÊTS. — ACTE DE PRODUIT. — FIN DE N0N -RECEVOIR. 

Ne peuvent être réclame's hypothécairement, en l'absence 
d'une inscription spéciale, dans la distribution d'un prix 
d'immeuble, les intérêts qu'a produits, soit depuis son exi 
gibiliié, soit depuis l'aliénation de cet immeuble, une 
créance inscrite pour le capital seulement. 

L'indivisibilité de l'hypothèque fait obstacle à la répartition 
au marc le franc, sur le prix de plusieurs immeubles 
d'wne créance que le bénéficiaire entend faire porter exclu 
sivement sur i'un d'eux. 

Peu importent, en pareil cas, et le concours d'autres hypo 
theques spéciales sur le même immeuble, et la circonstance 
que le créancier dont l'hypothèque générale les prime ne 
résiste à la répartition que pour améliorer la collocation 
d'une seconde créance postérieure à toutes les autres. 

Enfin, ce créancier ne ptul être déchu du droit de s'opposer à 
la même répartition pour n'avoir point requis, par son acte 
de produit, la collocation intégrale de sa première créance 
{celle que garantit une hypotlièque générale) sur un seul 
des prix en distribution. 

Saris entrer ici dans les développemens auxquels a don-

né lieu la discussion des questions que nous venons de 

poser, et dont les trois dernières sont fort graves, nous 

croyons nécessaire de faire précéder le texte de l'arrêt 

d'un court sommaire des faits, et d'indiquer à la suite les 

principales autorités invoquées dans le débat. 

Propriétaires, à Breteuil, d'une maison et d'un jardin, les 
époux Bourgoin consentent, successivement, entre autres hy-
pothèques conventionnelles, tes trois suivantes : 

Lu première, a un sieur Mention, tant sur la maison que 
sur le jardin, à raison d'une somme de 4,000 francs, rem-

boursable en huit paiernens égaux de 500 francs chaque, 
dont le dernier devait avoir lieu le 20 novembre 1832, sans 
intérêts jusqu'aux époques fixées, passé lesquelles, à défaut 
de paiement, les termes échus produiraient intérêts. Inscrip-
tion est rpquise, du reste, le 23 mai 1851, pour un capital 
de 4,000 francs non productif d'intérêt». 

La seconde, à un sieur Dehollande-Duneuf (Germain), sur 
la maison seulement, pour un capital de 10,000 francs, mon -
tant d'un contrat d'ouverture de crédit. Devant le Tribunal 
civil de Clermont, on niait à cette convention la vertu de 
conférer hypothèque , sa date même, et l'on voulait la réduire 

à ne procurer cette hypu tièqu.: que jusqu'il concurrence du 
montant, et qu'à la dài'e de el>a |iic v r .tmsnt partiel auihen-
tiquement constaté; mais ou s'était désisté devait la Cour de 
cette prétention, repoussée désormais par une jurisprudence 
invariable. 18 juin 1832, inscription de cette seconde hypo-
thèque, primés tant { ar la précédente que par celle d'un au-
tre créancier non partie aux débats. 

La 'troisième, enfin, au môme sieur Mention, toujours sur 
la maison et sur le jardin, pour un prêt de SjOOû francs, 
inscrite le 21 juin 1832. 

Octobre 1838, aliénation des deux immeubles, moyennant, 
savoir : 13,300' francs pour la maison, et, pour le jardin, 
4,400 francs. 

Un seul et même ordre fut ouvert sur 17,700 francs, mon-
tant des deux prix. 

Mention y produit pour ces deux créances, sans requérir 
dans son acte de produit collocation distincte et exclusive de 
la première sur le prix de la maison. 

Le juge-commissaire répartit cette créance au marc le franc 
su» les deux prix. 

La contestation est repoussée par le Tribunal civil de Cler-
mont. Elle portait tant sur cette répartition, qui nuisait à la 
seconde créance de Mention, que sur le refus d'allouer, pour 
la première créance, et à son rang, des intérêts à compter, 
sinon de l'exigibilité de cette créance, du moins de l'adjudi-
cation, époque à partir de laquelle couraient, d'ailleurs, les 
intérêts du prix en distribution. 

Mais, sur l'appel de Mention, après les savantes plai-

doiries de M" Creton pour les héritiers Mention, et De-

berly pour les héritiers Dehollande, et les conclusions de 

M. l'avocat-général, conformes à la décision de la Cour, 

est intervenu, le 26 juin 1844, l'arrêt suivant : 

I. Sur les intérêts : 

Considérant qu'un créancier hypothécaire ne peut être 
colloqué dans un ordre que pour les droits qu'il a fait con-
naître aux.tiers pour une inscription régulière; 

Qu'il suit de là qu'encore bien qu'il résulte des disposi-
tions combinées des articles 7S7, 767 et 770 du Code de pro-
cédure civile, que les intérêts continuent decourir, après l'a-
liénatiou de l'immeuble au profit des créanciers inscrits, et à 
la charge de la masse hypothécaire, ce3 créanciers ne peu-
vent néanmoins obtenir coilocatioa pour ces aacessoires de 
leurs créances, si, par leur inscription, ils n'ont averti les 
tiers qu'elles produisaient des intérêts ; 

Considérant q se l'inscription de Mention, du 23 mai 
1831, énonce que la somme de 4,000 francs pour laquelle 
elle a été prise était exigible sans intérêts; 

Que c'est donc avec raison que sa veuve et ses héritiers 
u'ont pas été colloques pour ceux qu'elle a pu produire après 
son exigibilité, aux termes de la convention; 

II. Sur la répartition au marc le franc de la créance de 
4,000 francs; 

» Considérant qu'aux termes de l'article 2114 du Code ci-
vil, l'hypothèque est, de sa nature, indivisible; qu'elle sub~ 
sisteen entier sur chacun des immeubles affectés; 

Qu'il suit de là que le créancier inscrit sur plusieurs im-
meubles peut demander que le prix de l'un d'eux soit em-
ployé au paiement de toute sa créance ; qu'il ne saurait être 
au pouvoir, ni du débiteur, ni des créanciers postérieurs, de 
le priver de ce droit, surtout lorsque son intérêt en réclame 
"exercice ; 

• Considérant que les veuve et héritiers Mention ont, sur 
une maison et un jardin ayant appartenu aux époux Bour-
goin, deux créances hypothécaires, l'une de 4,000 francs ins-
crite le 23 mai 1851, l'autre de 5,000 francs inscrite le 22 
juin 1832; 

Qu'entre ces deux époques , la maison de commerce 
Dehollande a obtenu des époux Bourgoin, pour sûreté d'un 
crédit de 10,000 francs qu'elle leur a ouvert, une hypothèque, 
sur la maison seulement, oui a été inscrite le 18 juin de la. 
même année 1832; 

» Considérant que, par le règlement provisoire de Tordra 
ouvert pour la distribution du prix de cet immeuble et de ce-
lui du jardin, les veuve et héritiers Mention ont été colloqués 
sur ces deux prix, au marc le franc, pour leur créance de. 
4,000 francs ; 

» Considérant que si, pour le recouvrement de cette cïéan-
ce, il pouvait leur être indifférent qu'elle fût ainsi répartie 
il leur importait, dans l'intérêt de celle de 5,000 francs, que 
cette répartition n'eût pas lieu, puisque, par la collocation de 
toute la créance de 4,000 francs sur le prix de la maison, une 
plus forte portion de celui du jardin devait se trouver appli-
quée au paiement des 5,000 francs; 

« Qu'ils ont donc droit et intérêt de demander que le rè-
glement provisoire soit réformé dans la disposition qui or-
donne cette répartition ; 

» Qu'on ne saurait faire résulter contre cette demande 
une tin de non-recevoir de ceque, dans leur acte de produit 
les veuve et héritiers Mention ont requis leur collocation se-
lon leurs droits sur les prix à distribuer; qu'une telle réqui-
sition n'impliquait aucune renonciation de leur part à ce que 
le principe de l'indivisibilité de l'hypothèque fût applique à 
leur créance, et qu'il vient d'ailleurs d'être établi que cette 
application était conforme à leurs droits; 

» La Cour, sans s'arrêter à la fin de non-recevoir, çiet 
l'appellation et le jugement du Tribunal de Clermont au 
néant, en ee qu'il a maintenu le règlement provisoire dansi 
la disposition qui ordonnait que la créance de 4,00& francs 
d s veuve et héritiers Mention serait répartie au marc le 
franc sur les prix des deux immeubles; au principal, ordonne 
que ce règlement sera réformé quant a eette disposition; 
qu'en conséquence les appelans seront colloqués, sur le prix 
de la maison rue de Pans, pour la somme totale de 4,00(1 
francs, importance de l'obligatiou du 20 mai 1831; 

> Dit qu'au résidu le jugement sortira effet; 
» Ordonne la restitution de l'amende; 

» Fait masse des dépens d'appel, y compris le coût de 
l'arrêt, pour être supportés par moitié par chacune des par-
ti es; 

» Donne acte aux héritiers Dehollande de ce que les héri-
tiers Mention se désistent du chef d'appel relatif à la nullité 
de l'acte de crédit. • 

Nota. —Voir, sur la première question (concernant les 

intérêls), Merlin, \° Saisie immobilière, § 8, n° 3. 

Sur la question de concours des hypothèques : 

Contre la doctrine de l'arrêt : troplong, Traité des 

Hypothèques, t. 3, p. 319 et suiv.; Riom, 18 janvier 1828; 

Devill., 31,2, 310. — Limoges, 5 janvier 1830 ; Ibid., 

30, 2, 543.—Toulouse, 5 mars 1836-, Ibid., 36, 2, 545. 

Conforme ; Cassation, 4 mars 1833 ;Sirey, 33, 1, 421. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris, 

Suite du Bulletin du 7 novembre. 

DOMMAGES -INTÉRÊTS EN CAS D'ACQUITTEMENT. — COUR DASSI-

SES. — POURVOI EN CASSATION, — AMENDE. 

Les nommés Mévignargues, Valet et Mané, traduits devant 
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la Cour d'assises du Vir sous l'aecuution de tentative de vi 
coumisa snr uns institutrio, ont éli acquittés, conformémî 
à la déclaration du jury ; mais un arrêt de la Cour d'assises 
les a condamnés à 3,000 francs da dommages-intérêts envers 
la partie civile. 

Tous trois se sent pourvus en cassation. Ils avaient omis de 
consigner l'amende déterminée par la loi, et l'arrêt qu 'ils at-
taquaient ayant statué seulement sur des réparations civiles, 
il n'y avait pas lieu de les faire profiter de la dispense d'a-
mende accordée auxcmdamnés en matière criminelle. 

Aussi la Cour, sur le rapport de M. le conseiller Dehaussy 
de Bobécourt, a déclaré les demandeurs non-recevables par 
un arrêt dont nous donnerons le texte. . 

AFFICHES. — AUTORISATION DU MAIRE. — nUISSIER. — VENTE 

APRÈS FAILLITE PAR LE MINISTÈRE D'UN NOTAIRE. 

Un arrêté municipal avait interdit d'apposer dans la com-
mune de Renwez aucune affiche sans l'autorisation du maire. 
Le sieur Cochard, h lissier, fit apposer sans visa préalable uue 
affiche indicative de la vente, par le ministère d'un notaire, 
de fruits penians par racines sur un immeuble dépendant 
de la faillite d'un négociant. Cette vente était poursuivie à la 
requête des commissaires nommés par les créanciers. 

Le Tribuual de police devant lequel l'huissier Cochard fut 
traduit pour contravention à l'arrêté municipal, le renvoya 
de la citation en déclarant qu'il s'agissait d'une vente forcée, 
opérée à la suite d'une faillite, par autorité de justice, par le 
ministère d'un notaire offisier public; que l'affbhe était, aux 
termes delà loi, une formilité légale, indispensable, et que 
dès lors l'autorisation municipale n'était pas exigée. 

Le ministère public s'est pourvu en cassation. M. l'avocat-
général Qaénault a reconnu d'abord qu'en principe, d'après 
la jurisprudence de la Cour, et notamment d'après l'arrêt 
Gobert, du 13 février 1834 (Journal du Palais, 3e édition, 
t. 26, p. 1S6), l'autorité municipale a le droit de subordon-
ner à son autorisation l'apposition de toute affiche, à l'excep-
tion toutefois de celles qui sont apposées par ordre ou en ver-
tu des actes de l'autorité publique. En effet, les appositions 
d'affiches, dans ce cas, ont lieu indépendamment de la volon-
té des particuliers, et en vertu des prescriptions de la loi. 

Cette exception était-elle applicable à la cause? s'agissait-il 
dans l'espèce d'une vente forcée? 

M. l'avocat-général Quénault s'est prononcé pour la néga-
tive. Suivant lui, la vente dont l'affiehe faisait mention était 
poursuivie par les liquidateurs amiables d'une faillite ; elle 
n'avait lieu qu'après la signature d'un concordat qui avait 
rétabli le failli à la tête de ses affaires. Il y avait en outre, 
d'après les énonciations mêmes de l'affiche, des termes accor-
dés pour le paiement à ceux qui se rendraient adjudicatai-
res. Il y avait ainsi de la part de ceux qui poursuivaient la 
vente des stipulations particulières complètement exclusives 
du caractère de vente forcée. 

Mais la Cour, sur le rapport de M. le conseiller Rives, at-
tendu que le jugement attaqué, constatant que l'affiche ap-
posée par l'huissier Cochard avait pour objet une vente faite 
par des syndics à la suite d'une faillite, a rejeté le pourvoi 
du ministère public. 

Bulletin du 8 novembre. 

devoir pour nous, devant la Cour régulatrice des compé-
tences, est d'écarter de la cause les questions qui n'y sont 
pas engagées, les personnes et les institutioas qui n'y sont 
point parties. Vainement donc chercherait-on à représenter 

aoit comme plaignante, soit comme inculpée, l'Université, 

Mais, dit-on, puisque 

PROFESSEUR DE L 'UNIVERSITÉ. — OUVRAGES PUBLIÉS. — DIFFAMA-

TION. — COMPÉTENCE. 

Le Tribunal de police correctionnelle est compétent pour 
connaître d'une diffamation qui se réfère non aux leçons 
d'un professeur de l'Université, miis aux écrits par lui pu-
bliés, lors même que ces écrits seraient représentés comme 
la reproduction de ses leçons orales. 

Par acte extra-judiciaire du 20 avril 1844, M. Gérusez, pro-
fessenr suppléant à la Faculté des lettres, a cité directement 
devant le Tribunal de police correctionnelle de Paris M. Bar-
rier, gérant du journal l'Univers, sous ^inculpation d'avoir 
publié, dans le numéro de ce journal du 10 avril, un article 
ayant pour titre : Observations de Mgr. Vêvêque de Rhoies 
tur le projet de loi de l'instruction secondaire, article dans le-
quel M. Gérusez se trouvait désigné nominativement, et qui 
contiendrait pour lui des imputations diffamatoires. 

Le gérantde l'Univers a décliné la compétence du Tribunal 
correctionnel, par le motif que M. Gérusez, en qualité de 
professeur à la Faculté des lettres, serait un fonctionnaire pu-

Le Tribunal de police correctionnelle (8« chambre) a rendu 
le jugement suivant : 

« Attendu qu'aux termes des articles 1 et 2 de la loi du 8 
octobre 1830, 14 de la loi du 26 mai 1819, 16 de celle du 17 
mai 1819, et 20 de celle du 26 même mois, pour que le délit 
de diffamation soit de la compétence de la Cour d'assises, il 
faut la réunion de ces deux circonstances : que les faits im-
putés l'aient été à un fonctionnaire public ou à une personne 
ayant agi dans un caractère public, et qu'ils soient relatifs à 
ses fonctions; . . 

» Attendu que dans le paragraphe incriminé de l'article 
inséré dans le numéro du 10 avril 1844 du journal l'Univers, 
Union catholique, dont Barrier est le gérant, les faits énon-
cés dans la plainte sont imputés à l'occasion des écrits de Gé-
rusez, dont la qualité de professeur de l'Université n'est pas 
même énoncée, sans aucune distinction entre les différens 
écrits qu'il peut avoir publiés ; 

» Que si, en sa qualité de professeur de l'Université, Géru-
sez peut être considéré comme fonctionnaire et comme ayant 
un caractère public, il ne peut être considéré comme ayant 
agi en cette qualité qu'à l'égard des leçons faites par lui com-
me professeur ; que les ouvrages qu'il a pu publier en de-
hors de ces leçons sont l'œuvre d'un particulier, et qu'ainsi 
les faits à lui imputés à l'occasion desdits ouvrages ne peuvent 
être considérés comme relatifs à ses fonctions; 

» Que s'il résulte des déclarations faites par Gérusez à l'au-
diencë qu'un semestre de ses leçons comme professeur de bel-
les-lettres a été recueilli et publié sous le titre de Leçons, et 
s'il peut être considéré, à l'égard de cette publication, comme 
ayant agi dans un caractère public, il est constant aussi qu'il 
a publié plusieurs autres ouvrages en dehors de ses fonctions 
de professeur ; 

» Qu'à l'égard de ce dernier, il ne peut être considéré que 
comme personne privée, et que les imputations qui peuvent 
lui avoir été faites à l'occasion de ses écrits sont de la com-
pétence des Tribunaux correctionnels; 

» Attendu que, dans l'article incrimé, on ne désigne nul-
lement les Leçons, mais les écrits de Gérusez ; 

» Le Tribunal se déclare compétent. » 
M. Barrier, gérant de l'Univers, s'est rendu appelant de ce 

jugement, et le 8 août 1844, la Cour royale de Paris, consi-
dérant que si les professeurs de l'Université agissent dans un 
caractère public, lorsqu'ils remplissent les fonctions de l'en-
seignement qui leur est confié, il n'en est pas de même lors-
qu'ils agissent en dehors desdites fonctions, et notamment 
lorsqu'ils publient des écrits et même les leçons de leurs 
cours ; que ces publications ne doivent alors être considérées 
que comme actes de personnes privées; qu'en conséquence, les 
imputations dont les écrits de Gérusez sont l'objet appartien-
nent à la juridiction correctionnelle, confirme le jugement 
des premiers juges. 

M. Barrier, gérant du journal VUnivers , s'est pourvu en 
cassation contre cet arrêt. 

Après le rapport de M. le conseiller Romiguières, M" Le-
tendre de Tourville, avocat du demandeur en cassation , a 
soutenu d'abord que M. Gérusez était , en sa qualité de pro-
fesseur de l'Université, fonctionnaire public, dans le sens de 
l'article 14 de la loi du 17 mai 1819; que ses leçons, réunies 
et publiées par lui en volumes, devaient être considérées 
commes des actes relatifs à ses fonctions. Les leçons impri-
mées et publiées ne sont, selon l'avocat, que la reproduction 
des leçons orales, et dès lors elles doivent être considérées 
comme empreintes des mômes caractères, comme des œuvres 
destinées à l'enseignement, et émanant d'uu fonctionnaire 
public à propos de ses fonctions mêmes. 
v l'avocat s'attachait à démontrer, par certains passa-
aaŝ incriminés, que s'il était question dans" l'article des écrits 
de M Gérusez, ce n'était évidemment qu'à raison de ses 
fonctions de professeur, c'est-à-dire de ses fonctions publi-
mies II était donc attaqué comme fonctionnaire public, et 
dès l'ors c'était devant le jury que sa plainte devait être por-

M l'avocat-général Quénault s'est exprimé ainsi : Si les 
passions excitées par la vivacité du débat auquel a donné 
lieu le projet de loi sur l'enseignement secondaire, s'atten-
dent à retrouver ici de nouveau mis en cause les grands in-
térè s et même les institutions qui ont tenu dans ce débat une 
Place si importante, cette attente sera trompée ; le premier 

ou l'autorité ecclésiastique. Nous espérons vous démontrer 
par la discussion à laquelle nous allons nous livrer que l'en-
seignement universitaire est hors de cause dans ce procès, 
et, dès à présent, nous pouvons affirmer que l'autorité ecclé-
siastique n'y est point partie. Le document dont la publica-
tion dans le journal rUnivers a donné naissance aux pour-
suites, n'est, ni par sa nature, ni par sa destination , ni d'a-
près le mode employé pour sa publication, un acte delà ju-
ridiction canonique, un de ces actes faits dans l'exercice du 
pouvoir ecclésiastique, à l'égard desquels nos lois comman-
dent, paruu juste ménagement, d'examiner préjudiciellement 
s'ils ne constituent pas un abus plutôt qu'un délit caracté-
risé. Non, Messieurs, il ne s'agit ici de rien de semblable; il s'agit 
d'observations sur le projet de loi de l'enseignement secon-
daire, qui ont été mises, dit-on, sous les yeux du roi et de 
ses ministres. 

Pourquoi faut-il qu'elles aient changé de destination, et 
qu'elles soient devenues par leur publication dans un journal 
un instrument de cette polémique des partis à laquelle on 
est en droit de demander compte de tout ce qui peut trou-
bler la paix publique? En répandant par cette voie les accu-
sations portées contre diverses personnes, comment n'a-t-on 
pas craint d'y ajouter ce caractère diffamatoire qui a pour élé-
ment une fâcheuse publicité? Quiconque prend la presse 
pour organe des attaqués, s'expose à subir la responsabilité 
qui est établie par les lois de la presse. Dans le système de 
ces lois, la personne directement responsable d'un délit qui 
résulte essentiellement de la publication, c'est l'auteur même 
de la publication, le gérant du journal, et c'est en effet le gé-
rant du journal l'Univers qui a été poursuivi. 

Le journal l'Univers avait, dans un passage de l'article 
dont il s'agit inséré dans son numéro du 10 avril 1844 im 
puté à plusieurs personnes désignées par leurs noms, de 
scindaliser et de dépraver la France parleurs écrits. 

Parmi les noms signalés de la sorte à l'animadversion pu-
blique, se trouvait celui du sieur Gérusez, qui crut devoir 
porter plainte en diffamation. Le sieur Gérusez est profes 
seur suppléant à la Faculté des lettres de Paris, et charg 
dans cette Faculté des cours d'éloquence française, qui na 
guère, grâce à la parole brillante et ingénieuse du professeur 
titulaire, avait obtenu uue grande popularité sans exciter les 
défiances d'un pouvoir ombrageux, ou du moins sans encou-
rir la proscription dont plusieurs autres cours, également cé-
lèbres, furent l'objet à la même époque. Maio le sieur Géru-
sez, il importe de le remarquer, est, en outre , auteur de 
plusieurs écrits, d'un volume d'Essais d'histoire littéraire 
couronné par l'Académie française, d'un Cours de littérature 
adopté par l'Université pour les collèges, d'un Cours de phi-
losophie parvenu à sa sixième édition, enfin d'un volume 
qui contient son Cours d'éloquence française pendant un se-
mestre de 1836. 

Cependant le gérant du journal l'Univers, s'attachant à la 
qualité de professeur qui appartient au sieur Gérusez, a dé-
cliné la juridiction de la police correctionnelle, et revendiqué 
celle de la Cour d'assises comme seule compétente pour sta-
tuer sur une diffamation contre un fonctionnaire public 
pour des faits relatifs à ses fonctions. Ce; déclinatoire a été 
rejeté en première instance et en appel par des motifs dif-
férens. Vous n'êtes saisis par le recours actuel que de cet 
incident sur la compétence. 

Un mot seulement sur la législation de la matière. En mê-
me temps que les lois de Ja presse élèvent la pénalité, lors 
qu'il s'agit de diffamation contre un fonctionnaire public 
pour des faits relatifs à ses fonctions, elles élèvent aussi la 
juridiction; enfin elles ouvrent au prévenu la faculté de 
faire preuve des faits diffamatoires, faculté qui, pour le dire 
en passant, serait assez inutile dans cette cause, puisque les 
écrits qui font le sujet de la diffamation portent avec eux la 
preuve du bien et du mal qu'ils recèlent, de la vérité ou de 
la fausseté des imputations dirigées contre leur auteur. Quoi 
qu'il en soit, ces trois dispositions des lois de la presse con-
cernant le même délit sont liées les unes aux autres, et ins' 
pirées par un même esprit. 

L'élévation de la peine est une garantie instituée non en 
faveur du fonctionnaire attaqué, mais en faveur de la fonc-
tion qui dans l'intérêt publie a besoin d'être plus énergique-
ment protégée que la situation d'un simple particulier. Le 
choix de la juridiction de la Cour d'assises, et surtout la fa-
cnlté de faire preuve des faits diffamatoires, sont des garan-
ties données aux citoyens contre les abus de la puissance pu 
blique de la part des fonctionnaires. 

C'est assez vous dire, MM., que ces dispositions spéoiales, 
applicables seulement dans le cas où un fonctionnaire est dif-
famé pour un acte de sa fonction, cessent de s'appliquer lors^ 
que la diffamation a pour objet un acte en dehors des fonc 
tions, un acte privé pour lequel il n'y a lieu d'invoquer ni les 
mêmes privilèges ni les mêmes garanties. 

La détermination de la compétence dépend donc de la ques-
tion de savoir si l'attaque dont s'est plaint le sieur Gérusez a 
été dirigée contre lui pour des faits relatifs à ses fonctions 

Que l'on ne puisse dénier le caractère de fonctionnaire 
'public aux professeurs de l'Université, et notamment aux 
professeurs des Facultés, qui sont institués, salariés, pen 
sionnés par l'Etat, soumis à une discipline et à une juridic 
tion spéciales, et chargés de la collation des grades qui ou-
vrent aux jeunes gens l'accès de toutes les carrières civiles, 
c'est ce qui ne souffre aucune difficulté. Nous considérons 
même les professeurs comme étant dans l'exercice de leurs 
fouctions, non seulement lorsqu'ils procèdent aux examens 
qui ont pour résultat la collation, des grades, mais encore 
lorsqu'ils se livrent à l'enseignement dans les chaires qui 
leur sont confiées. Car l'enseignement que donnent les pro-
fesseurs de l'Université est distribué par eux au nom et pour 
le compte de l'Etat, dont ils sont les serviteurs et les repré-
sentai dans une des branches les plus importantes du ser-
vice public. Ce n'est pas à dire pour cela qu'il existe en 
France, à l'époque actuelle, une philosophie de l'Etat, une 
littérature de l'Etat ; non, sans doute. Nous sommes loin du 
temps où dés arrêts du parlement et du Conseil maintenaient 
dans son cercle étroit la philosophie de l'école, qui n'était 
alors que la servante de la théologie : ancilla theologiœ 

Aujourd'hui, avec le régime de la liberté des cultes, l'ins-
tructton publique, comme le disait à la Chambre des pairs 
M. le comte Portalis, n'est placée sous l'invocation des dog-
mes et des préceptes d'aucune religion déterminée ; mais il 
ne faut pas croire pour cela qu'elle soit affranchie de toute 
règle. Le respect pour les principes éternels de la morale pu-
blique et religieuse, comme pour les maximes du droit consti-
tutionnel de l'Etat, doit présider à tout enseignement, et la 
principale, la constante mission du professeur, est de l'inspi-
rer et de le répandre par sa parole. Le professeur qui parle 
avec l'autorité inhérente à son caractère a sous ce rapport des 
obligations différentes de celles du simple écrivain; sans en-
freindre les loisfgénérales, il peut manquer à des devoirs qui 
sont sanctionnés par une discipline spéciale. On peut se sou-
venir qu'un professeur de la Faculté de droit de Paris (1), 
poursuivi pour son enseignement, et acquitté en Cour d'assi-
ses, fut suspendu par l'Université. 

Mais lorsque le professeur, sorti de sa chaire, publie un 
ouvrage composé, si l'on veut, des leçons qu'il a données en 
chaire, cette publication peut-elle être considérée comme un 
acte de ses fofictions ? La Cour royale de Paris n'a vu dans 
cette publication qu'un acte privé; et, en effet, la publication 
faite par un professeur même de ses leçons est un acte en de-
hors de ses obligations, de ses fonctions, un acte libre, vo-
lontaire, et, par conséquent, un acte delà personne privée; si 
les leçons du professeur, lorsqu'elles sont _ imprimées et pu-
bliées, conservaient le caractère qui appartient aux actes d'un 
fonctionnaire public, il en serait comme des actes de i'auto-
rité publique, elles appartiendraient à l'Etat, elles tombe-
raient dans le domaine public; il est au contraire incontesta-
ble, d'après la jurisprudence, qu'elles demeurent la proprié-
té privée de leur auteur. M. Renouard, qui, dans son Trailé 
de» Droit* d'auteur, cite les monumens de cette jurispru-
dence, la fortifie lui-même par les réflexions suivantes : < Ce 
que le professeur doit à sa mission et au public, c'est sa le-
çon; il est quitte envers son devoir lorsqu'il l'a donnée; un 
salaire n'était promis qu'à son enseignement et à sa parole • 
ce qui reste après cette parole émise lui demeure propre. 

l'impression n'a fait que reproduire 
, T"1 l 'A* ôrofesseur, avouées par lui, et scellées de sa 
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que les leçons une fois données 
nrooriété privée de leur auteur, il peut en faire cequ il 

veut les
P
 déSe èt par conséquent les modifier et les chan-

ler Les professeurs eux-mêmes n'y manquent pas. «L ensei-
gnement oral, c'est M. Gérusez qui le dit dans une préface, ne 
Œ "passer impunément sous les yeux, plus sévères que 
l'oreille Le professeur, ajoute-t-il, apprend beaucoup dan, 
a chaire, «t lorsqu'il en est descendu, il doit en tirer a»an-

il doit tenir compte de l'effet que ses paroles ont pro-
duit' pour rectifier, retrancher, ou conserver.» Avec ce sys-
tème d'amendement qui paraît en'usage, il faut renoncer a 
retrouver exactement, dans l'ouvrage imprimé, les paroles 
orononcées en chaire, pour les juger et les apprécier à ce 
titre. Les leçons orales et les leçons imprimées sont deux 
choses différentes. 

Nous dirons en outre que la forme sous laquelle elle3 se 
produisent suffit pour leur donner un caractère différent. Au-
tre chose est d'imprimer un écrit destiné à être lu avec re-
flexion, dans la solitude du cabinet, et qui trouve au besoin 
sa réfutation dans les écrits empreints d'un esprit opposé ; 
autre chose est de parler, du haut d'une chaire, à la jeunesse 
rassemblée, sans contradicteur, et, au contraire, avec une 
autorité qui vient ajouter un nouveau poids à la parole élo-
quente du professeur. C'est là que le professeur est réelle-
ment dans l'exercice de ses fonctions, soumis, comme tel, à 
une responsabilité spéciale que 1 Universiié partage, parce 
que tous les cours publics doivent avoir lieu sous sa sur-
veillance.Mais il n'en est plus de même lorsque le professeur 
sorti de sa chaire se fait écrivain : il encourt alors une autre 
responsabilité qui lui est personnelle, c'est celle qui est éta-
blie par les lois de la presse. 

Voilà, Messieurs, ce qu'a décidé la Cour royale de Paris, 
et nous pensons que sa décision, sur ce point de droit, n'a 
point mérité votre censure. Mais la difficulté que la Cour 
royale de Paris a résolue est nécessairement engagée, impli-
quée dans ce procès. Le Tribunal de première instance de la 
Seine n'a-t-il pas plus exactement apprécié le fait de la cause 
lorsqu'il a considéré que le paragraphe incriminé par la 
plainte du sieur Gérusez attaque les écrits, et non les leçons 
du sieur Gérusez, qui n'y est pas même désigné par le titre 
de professeur; qu'ainsi l'on n'a point à s'occuper du carac-
tère de ses leçons, soit orales, soit imprimées, qui ne sont point 
en cause? Il vous appartient, Messieurs, de juger delà quali-
fication du passage incriminé, dans son rapport avec la loi qui 
exprime la peine, en même temps qu'elle modifie la compé-
tence, lorsqu'il s'agit d'attaques dirigées contre les fonction-
naires publics pour des faits relatifs à leurs fonctions. Ce 
droit de réviser la qualification du fait, nous devons l'exercer 
avec circonspection, en nous attachant exclusivement au pas-
sage compris dans l'articulation de la plainte. 

Or, il n'est question dans ce passage que des écrits par 
lesquels on scandalise et l'on déprave la France. 

Si, comme l'a fait le défenseur de Barrier, nous recourions 
a d'autres passages du même document pour découvrir la 
pensée de l'auteur, nous recommanderions à votre attention 
le passage dans lequel il attaque en masse ceux qu'il appelle 
les nombreux écrivains de l'Université. Il reproche à l'Uni-
versité de n'avoir point condamné les erreurs contenues dans 
leurs livres. Puis il ajoute que, si l'Université le tentait, ces 
écrivains invoqueraient hautement la liberté donnée par la 
Charte. Ainsi, ce que l'auteur attaque, c'est l'usage de la li-
berté que la Charte a donnée à tous les citoyens. Il ne s'agit 
pas, comme vous le voyez, de l'exercice d'une fonction, mais 
de l'usage d'une liberté commune à tous. 

Lorsque Pascal poursuivait une société fameuse comme res-
ponsable des écrits de ses casuistes, il se fondait sur ce que 
les membres de cette société ont un ordre particulier de ne 
rien publier sans l'aveu de leur supérieur. Mais cette règle 
d'obéissance absol ue qui anéantit l'individu perind'e ac cadaver 
au profit de la communauté, ne saurait exister dans la so-
ciété civile régie par la Charte, et dans les établissemeus où 
dominent ses principes et son esprit. L'homme, le citoyen ne 
meurt pas dans le professeur, dans le fonctionnaire; et s'il 
use, en dehors de ses fonctions, de la liberté qui lui appar-
tient,.il est seul responsable de ses œuvres, qui sont celles d'u-
ne personne privée. 

Nous estimons qu'il y a lieu de rejeter le pourvoi. 
La Cour, après plus d'une demi-heure de délibération, a 

rendu un arrêt par lequel olle a rejeté le pourvoi de M. Bar-
rier. La Cour a considéré que les imputations qui d'après la 
plainte constitueraient la diffamation, n'étaient relatives qu'à 
des écrits publiés par M. Gérusez ; qu'aucune ne se référait 
aux leçons par lui professées comme officier de l'Université • 
que ces écrits, lors même qu'ils seraient représentés comme 
la reproduction des leçons orales du professeur, ne sont pas 
dans ses devoirs , mais sont en dehors de ses fonctions ; et 
qu'ainsi la Cour royale, loin de violer aucune loi, avait fait 
au contraire une juste application des dispositions des arti-
cles 1« et 2 de la loi du 8 octobre 1830, 16 de la loi du 17 
mai 1819, et 14 et 20 de la loi du 26 mai 1819. 

Nous donnerons le texte de cet arrêt. 
La Cour a en outre rejeté les pourvois : 
1» Du commissaire de police remplissant les fonctions du 

ministère public près le Tribunal de simple police du canton 
d'Abbeville, contre un jugement rendu par ce Tribunal en 
faveur du nommé Lefort et des veuves Legrès et Loyette, pour-
suivis pour contravention à un arrêté de police en procédant 
à la réparation de couvertures eu chaume;—2° Du procureur 
du Roi près le Tribunal supérieur d'appel de Reims, contre 
un jugement rendu par le Tribunal correctionnel de cette 
ville, en faveur du sieur lieraient, docteur en médecine, pré-
venu d'outrages envers un magistrat de l'ordre administratif 
défendeur au pourvoi et intervenant par le ministère de M» 
Garnier, son avocat ; — 3» Du sieur Pierre-Antoine Pipon 
contre un arrêt de la Cour royale d'Angers, chambre des ap-
pels de police correctionnelle, qui le condamne à l'amende 
pour délit d'habitude d'usure ; — 4» Du baron Cappens, con-
tre un arrêt de la Cour royale de Douai, chambre des appels 
de police correctionnelle, qui le' condamneà l'emprisonne-
ment et à l'amende, par application de l'article 209 du Code 
pénal, comme coupable de rébellion avec voies de fait envers 
un porteur de contraintes dûment commissionné pour faire le 
recouvrement des cotisations déterminé par la commission 
administrative des Watrinques. 

La Cour a donné acte à l'administration ' des forêts du 
désistement des pourvois qu'elle avait formés • 

1» Contre un arrêt de la Cour royale de Nîmes, chambre 
des appels de police correctionnelle, rendu le 6 juillet 1843 
en faveur du sieur Fauveaud, prévenu d'un délit de défri-
chement; — 2Q Contre un jugement du Tribunal correction-
ne de Bourg, rendu le 14 juillet 1843, au profit du sieur Gé-
nolin, poursuivi a raison d'un délit de coupe et enlèvement 
de bois dans la forêt de Champ-Framier; - 3» Contre un 
arrêt de la Cour royale de Nîmes, chambre des appels, du 9 
novembre 1843, rendu en faveur des sieurs Fraissat' Jour-
dan, Espinasse et consorts, poursuivis à raisou d'un délit de 
dépaissance commis dans la forêt communale de Vissev • — 
4° Contre un arrêt rendu par la Cour royale d'Angers ch'am-
bre des appels, le %1 novembre 1843, en faveur du sieur 
Gusson, poursuivi à raison d'un délit de chasse dans la forêt 
domaniale de Chandelais. ««MOI 

A été déclaré déchu de son pourvoi et condamné à l'amen 
de Moïse Galala, condamné pour escroquerie à 
prison, par arrêt de la Cour royale d'Alger, 
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dois qualifier de témoin ou départie civile et uni °J( jo 

pela un dévoû ment bien connu pour é'voauer P" 
procès des souvenirs récens d'une affaire fameuV .°

e 

Cour comprendra qu'il ne faut pas laisser les t! ' ■ 
dans cotte position, qu'ils pourraient peut-être se \°m 

influencer dans l'intervalle qui va s'écouler si l'aff ' 
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Après quelques mots de M. l'avocat-général la r 
prononça le renvoi de l'affaire à l'une des plus nroch
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sessions, en se tondant sur ce que la présence de M p 
est indispensable à la manifestation de la vérité 

Quelques personnes s'étaient rendues à l'audience • eli 
se retirent désappointées. ' es 

COUR D'ASSISES DES LANDES. 

Présidence de M. Batbie. 

Audiences des 2, 3, 4 et b novembre. 

VOL DE 16,000 FRANCS A MAIN ARMER. — SEPT 

Les faits qui ont donné lieu à ce procès, répandus "dans 
le public, rendaient chacun désireux d'assister à ces 
débats, qui ont occupé quatre audiences. Un grand nom 
bre de témoins sont assignés. 

Les accusés sont introduits. 

Le premier, qui paraît être le révélateur de la bande 
est un jeune homme dont les traits, la démarche là 
tournure, sont empreints d'un cachet d'idiotisme qui' est 
peu commun dans la contrée où. il est né. Il se nomme 
Lalanne Chausse ,• il est défendu par M° Martel, du bar-
reau de Monl-de-Marsan. 

Le second est un forgeron, Bernard Ducasse; ses 
traits dénotent une énergie peu commune. M. le prési-
dent croit devoir placer un gendarme entre lui et La-
lanne Chausse. M" Laffitte est son avocat. 

Ducasse dit Camelong (jambe longue) est un beau jeune 
homme ; il arrivait d'un régiment d'artillerie où il était 
sous-officier, et il allait entrer dans le corps de la gen-
darmerie quand il a été arrêté pour répondre à l'accusa-
tion dont il est l'objet. Il a pour défenseur M' de Lanne-
mas, du barreau de Saint-Sever. 

Les quatre autres accusés, Darracq Rey, Soubeste Ben-
ga, Lalanne Bouigné et Lalanne Poymiro, n'offrent rien 
de saillant dans leur extérieur. Ils sont défendus par M* 
Lefranc, M' Barthe, du barreau de Pau, et M° Suverbie, 

Voici les faits qui sont imputés au sept accusés : 
Le sieur Bernard Benzin est un riche propriétaire de la 

commune de Bonnegarde, canton d'Amou. La connais-
sance acquise dans la commune et aux environs que M. 
Benzin gardait chez lui de fortes sommes d'argent, avait 
éveillé la convoitise, et des projets avaient été formés de-
puis près de trois ans pour aller lui ravir son trésor. 

Dans la nuit du 12 au 13 avril dernier, et comme le 
propriétaire était absent, des malfaiteurs s'introduisirent, 
avec effraction et escalade, dans la maison Benzin, qui 
n'était habitée que par deux domestiques, un homme et 
une femme. L'un de ces malfaiteurs saisit à la gorge la 
fille Marceline Bergueuil, et lui mettant un couteau sur la 
poitrine, lui dit ces mots : « Si tu pousses un cri, c'est 
fait de toi. » 

En même temps un autre des malfaiteurs allait droit au 
lit du garçon Darracq Madonne, et lui faisant voir un pis-
tolet, lui disait : «Ne bouge pas, ce n'est pas à toi qu'on 
en veut; si tu te tiens tranquille, il ne te sera rien fait. '» 
Pendant ce temps, les autres défonçaient les armoires, 
ouvraient les portes, opéraient des recherches, et s'em-
paraient d'une somme de 16,000 francs, et de toute Ur-
genterie qui appartenaient au sieur Benzin. 

Marceline Bergueuil, douée d'une force d'àmeet dune 
énergie peu commune chez les personnes de son sexe, m 

cessait cependant de se débattre contre les étreintes a" 
malfaiteur qui la tenait captive. Celui-ci fut même oblige 
d'appeler un des autres à son aide pour pouvoir la conte-
nir. Le couteau dont était menacée Marceline fut saisi pa 
elle; elle en ploya la lame, et le cacha sous son lit- ^ 
malheureuse fille ne serait peut-être cependant pas SOT 

saine et sauve de la lutte qu'elle soutenait, si le son .. 
i>» 4 i J tr-i. « «a leur ew 

(1) M. Bavoux, aujourd'hui conseiller-maître à la Cour des 
comptes. 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Dupleix. 

Audience du 8 novembre. 

ABUS DE CONFIANCE.—UN ÉCHO DU PROCÈS LAFFARGE. 

On se rappelle le rôle important, au dire de tout le 
monde, mystérieux, au dire de quelques-uns, qu'un sieur 
Denis a joué dans le fameux procès Laffarge. Ce témoin 
d alors, dont le nom véritable est Jean-Denis Barbier est 
accusé a son tour, et traduit devant- le jury de la Seine 
sous 1 inculpation d'abus de confiance commis au préju-
dice d un sieur Barbier Mathieu, marchand de porceiai-

•unefe-

l' argent , entendu par les deux malfaiteurs, ne 
fait lâcher prise. 

Marceline mit cet instant à profit : elle sauta par une ̂  
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LYON. 

Présidence de M. Jordan. 

Audience du 5 novembre. 
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CHEFS D ATELIERS FABRICANS DE CHALES. 

— RÉUNION NON AUTORISÉE. 

huit chefs d'ateliers fabricans de châles comparais -
U'* .

 rc
phui en police correctionnelle, comme incul-

ifiD
' l'avoir fait partie d'une association non autorisée, 

pés d 8 |
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t de cette année, le Tribunal a pro-
^% différentes condamnations pour des délits de cette 

na
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évenus sont : 1* François Damaizin ; 2° François 

n Ji- 3' Jean-Marie Seychal; 4" Jean-François Pas-
• » • 5° Georges Royes ; 6° Louis Garcin ; 7° Antoine 

°» Léonard Descours ; 9° Guillaume Loire ; 
ï<g
Sr Biestre; 11° Pierre Chopin ; 12° Pierre Qué-

i .'iV Jean-Louis Morand; 14" Benoît Roby ; 15° Jo-
,* Victor Biestre; 

13* Jean-Lou 
M h'Callard ; 16° Pierre Rochard; 17° Antoine Ferrière; 
fî n

ierre
 Aller, ce dernier défaillant. Un autre individu 

mpiraît encore devant le Tribunal comme complice du 
riit d'association : c'est le sieur Philippe Rey, cabaretier 

• \i Croix-Rousse, qui a prêté sciemment son local aux 
membres de la société incriminée. 

Voici l'ordonnance de renvoi de la chambre du conseil 
elle procès-verbal de M. Bardoz, commissaire spécial de 

police : 

, ^
ou

s président et juges composant la chambre des vaca-
tions du Tribunal de première instance de Lyon, réunis en 
la chambre du conseil, conformément à l'article 127 du Code 
d'instruction criminelle, 

i Vu la procédure instruite contre... etc. (Suivent les 
noms) ; 

> Vu le réquisitoire du ministère public, en date du 15 
présent mois ; 

. Ouï le rapport de M. Français, juge d'instruction ; 
» Attendu que les susnommés sont suffisamment prévenus 

de faire partie d'une association de plus de vingt personnes, 
se réunissant à des jours déterminés pour s'occuper d'objets 
industriels ou autres; ladite société formée sans l'autorisation 
du gouvernement; 

> Faits qui constituent le délit prévu et puni par la loi du 
lOavril 4834, article 1, 2 et 3; 

> Attendu que Philippe Rey est suffisamment prévenu d'a-
wir prêté sa maison à une ou plusieurs réunions de ladite 
société, et de s'être ainsi rendu complice du délit d'associa-
lion, complicité prévue et punie par l'article 3 de la loi du 
10 avril 1834; 

> Attendu que ces faits sont de la compétence du Tribu-
nal correctionnel ; 

> Ordonnons que tous les susnommés soient renvoyés de-
vant le Tribunal pour y être' jugés conformément à la loi, 
sous la prévention des délits ci-dessus qualifiés; 

» Fait et délibéré en la chambre du conseil, etc. » 

Voici comment M. le commissaire de police Bardoz re-
late dans son procès-verbal les faits qui ont donné lieu 
aux poursuites du ministère public : 

« Eu suite des révélations qui nous ont été faites, et des 
renseignemens que nous nous sommes procurés, nous 
avons fait nos dispositions pour surprendre réunis les 
chefs de sections, et les membres composant le bureau de 
la société des chefs d'ateliers fabricans de châles. Cejour-
dnui, 31 septembre, vers les huit heures et demie du 
soir, nous nous sommes transporté à la Croix- Rousse, ac-
compagné de plusieurs agens. 

». ^?
us

 venions d'être informé que les membres d'une 
société non autorisée se réunissaient dans l'établissement 
au sieur Rey, rue du Chapeau-Rouge. Sur-le-champ nous 
avons pénétré dans l'intérieur, et, ayant traversé s^us 
MUS arrêter la salle commune, qui était remplie de bu 

mars dernier pour 
chefs d'ateliers. 

D. Avez-vous signé la demande qui fut adressée à M. 
le préfet, pour obtenir l'autorisation qui vous était néces-
saire? — R. Oui. 

D. La demande n'a-t-elle pas été rejetée? — R. Je n'ai 
pas connu la réponse, et je n'ai appris le rejet de la de-
mande que lorsque des poursuites judiciaires ont été diri-
gées contre les membres de l'association. 

D. Alors vous vous êtes repenti d'avoir fait partie d'une 
association illégale, et vous vous êtes retiré ? — R. Je ne 
me suis pas repenti, mais je n'ai pas voulu m'exposer aux 
poursuites du ministère public. 

D. Cette société n'avait* elle pas un règlement secret ? 
— R. Oui. 

D. Vous en avez fourni une copie à l'autorité ? — R. 
Oui. 

D. Lorsque vous faisiez partie de la société n'étiez-vous 
pas chef de section ? — R. Oui. 

D. Reconnaissez-vous parmi les prévenus ici présens 
des chefs de section de la société ? — R. Je ne répondrai 
pas à cette question. 

M. le président : Le Tribunal appréciera ce que veut 
dire votre silence. 

D. Quels jours la société tenait-elle ses réunions ? — R. 
Le plus souvent c'était le jeudi ; cependant il y avait en-
core d'autres réunions les autres jours. 

M. le président, à M. Bardoz : Lorsque vous avez in-
terrogé le témoin Loire, vous a-t-il fait connaître les chefs 
de section ? 

M. Bardoz : Je lui ai fait cette question, mais il a refu-
sé de me répondre à cet égard. 

D. Vous a-t-il indiqué en quelles mains se trouvait ^ le 
règlement secret? — R. Il me désigna Quêtant et Ferrière 
comme pouvant être détenteurs de ce document. Une vi-
site domiciliaire a bien été pratiquée chez ces derniers, 
mais elle n'a produit aucun résultat. 

M. le président, au témoin Loire : Que vous est-il sur-
venu depuis que les autres membres de la société ont 
connu les révélations que vous avez faites? 

Le témoin . Lorsqu'on a vu que je me retirais de la so-
ciété, soit pour me punir, soit pour empêcher d'autres 
membres de faire comme moi, on a tout fait pour m'em 
pêcher de travailler, et on a mis mes métiers en interdit. 

D. Combien avez-vous de métiers? — R. J'en ai quatre. 
D. A présent êtes-vous occupé? — R. Non. 
D. Depuis que vous avez quitté la société, vous a-t-on 

fait des menaces ? — R. Il m'est revenu qu'on devait me 
faire un mauvais parti. 

M. le président, aux prévenus : Je vous engage à dire 
toute la vérité dans votre interrogatoire ; c'est la seule 
manière de mériter l'indulgence du Tribunal. 

Le premier prévenu, qui est ensuite interrogé, est le 
sieur Damaizin. 

M. le président : Au mois de mars dernier, ayez-vous 
signé la pétition adressée au préfet pour obtenir que la 
société des chefs d'atelier fût autorisée? 

Le prévenu : Oui. 
D. Vous avez su que votre demande avait été rejetée? 

— R. Je fus à la préfecture avec plusieurs autres chefs 
d'atelier. Le secrétaire, en l'absence du préfet, nous dit 
que probablement notre demande serait accueillie. 

D. Mais, depuis, elle a été rejetée, et vous n'avez pas 
moins continué à vous réunir? — R. Quelquefois. 

D. Quels étaient les jours fixés pour les réunions ? — 
R. Je ne sais pas. 

D. Mais vous devez le savoir, car tous les faits du pro 
cès tendent à établir que vous étiez le président de la sec-
tion centrale. — R.Non. 

M. I avocat du Roi ; Je fais observer au Tribunal que 
les pièces saisies établissent de la manière la plus positive 
que les réunions avaient lieu tous les lundis. 

M. le président, au prévenu: Le 31 septembre, T 

étiez à la réunion qui a eu lieu chez le sieur Rey ? 
Le prévenu : Oui, mais je m'y suis trouvé accidentel 

lement. 
D. Vous ne ferez pas croire au Tribunal que le hasard 

ait réuni dans une pièce séparée dix-huit chefs d'ateliers 
Evidemment il y avait eu une convocation. — R. Non 

M. le président interroge successivement tous les autres 
prévenus ; presque tous nient avoir fait partie de la so-

en liberté, attendu la nullité du mandat d'arrêt et l'irré-
gularité de toute l'instruction. 

M. James, avocat des syndics français de la faillite 
Régis Germain, a dit : Vhabeas corpus réclamé est fondé 
sur de purs moyens de chicane. M. Besset est Français, 
personne ne le conteste, et en sa qualité d'étranger il n'a 
pas droit au bénéfice de Vhabeas corpus. 

Lord Denman a fait des observations tendant à prouver 
la légèreté avec laquelle toute la procédure a été instruite, 
surtout dans un pays où les magistrats sont esclaves du 
texte de la loi. 

Un débat s'est établi entre les défenseurs sur le point 
de savoir si la complicité de banqueroute frauduleuse pu-
nie en France comme crime peut donner lieu à une de-
mande d'extradition, lorsque la loi anglaise n'a point 
qualifié crime ni délit un pareil fait. 

Lord Denman a prononcé ainsi son arrêt : 
«C'est un grand malheur que dans la première affaire où 

l'on demande l'exécution d une convention diplomatique 
intéressante pour l'administration de la justice dans les 
deux pays, nous nous trouvions en présence d'une pro-
cédure aussi défectueuse. La demande d'extradition et le 
mandat décerné par suite de cette demande ne sont nulle-
ment conformes aux formules sacramentelles de la loi et 
du traité. Aucun geôlier ne pourrait retenir un prisonnier 
en vertu d'un semblable mandat, et il y aurait forfaiture 
de la part du juge qui le ferait exécuter. Je déclare donc 
qu'en raison de la nullité radicale du mandat, le prisonnier 
sera mis sur-le-champ en liberté, sauf aux parties pour-
suivantes à se pourvoir comme elles aviseront pour obte-
nir un autre mandat. 

» Je ne me suis point expliqué sur la fin de non-recevoir 
fondée sur ce que les étrangers ne sauraient profiter de 
Vhabeas corpus. C'est une prétention erronée. Un tel droit 
ne résulte pas seulement des actes du Parlement passés 
sous les règnes de Charles II et de Georges III ; il est aus-
si ancien que la loi ; il a été expressément reconnu dans 
le célèbre bill des Droits de 1688. Les lois postérieures 
n'ont fait que régler le mode d'exécution. » 
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DÉPARTEMENS. 

— VIENNE. — On nous écrit de Poitiers : 
« La Cour royale a tenu hier son audience solennelle de 

rentrée, sous ïa présidence de M. Vincent- Moli nière , 
doyen des présidens de chambre. 

» Le discours d'usage a été prononcé par M. le procu-
reur-général Letourneux, assisté de tout son parquet. Ce 
magistrat avait pris pour texte : V Indépendance du Ma-
gistrat. Ce sujet a fourni à son auteur des allusions vives 
et piquantes contre l'esprit de corps qu'engendre la fausse 
indépendance, ce qui a conduit l'orateur à faire la critique 
indirecte de la délibération par laquelle la Cour, au mois 
d'août dernier, avait refusé de se soumettre à la dernière 
ordonnance royale sur le roulement des chambres d'ac-
cusation, comme entachée d'inconstitutionnalité. 

» Ce discours a produit au Palais une certaine agita-
tion, et on affirme que toutes les chambres de la Cour 
vont être convoquées pour examiner s'il n'y aurait |pas 
lieu de faire une réponse à M. le procureur-général. 

» Par une coïncidence qui peut être l'effet du hasard, 
mais qui, aux yeux de quelques personnes, aurait une 
toute autre portée, le journal de la localité publiait le 
même jour, sans observations, l'ordonnance sur le roule-
ment, la délibération de la Cour de Poitiers, et l'arrêt de 
la Cour de cassation qui a annulé cette délibération. » 
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ciété, et, contre toute vraisemblance, ils soutiennent 
qu'ils se sont rencontrés fortuitement à la réunion qui a 
été surprise chez le sieur Rey par le commissaire de po-
lice. 

M. l'avocat du Roi prend ensuite la parole et soutient 
la prévention à l'égard de tous les inculpés. 

M" Boissieux présente la défense de tous les prévenus. 
M" Chanay, qui devait être entendu pour le sieur Fer-

rière, renonce à la parole sur l'invitation de M. le prési-
dent. Cet accusé n'a point fait partie de la réunion du 
31 septembre. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, rend un juge-
ment par lequel tous les prévenus, à l'exception de Fer-
rière, qui est acquitté, sont reconnus coupables du délit 
d'association non autorisée, et condamnés comme tels à 
50 francs d'amende et quinze jours d'emprisonnement. 
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DEMANDE D EXTRADITION CONTRE UN FRANÇAIS ACCUSÉ DE BAN-

QUEROUTE FRAUDULEUSE. — ACTE vîhabeas corpus. 

L'arrestation de M. Jacques Besset, poursuivi comme 
complice de la banqueroute frauduleuse de la mai-
son Bégis-Germain , de Paris , a donné lieu depuis 
deux mois à de graves incidens, soit devant le lord-maire, 
soit devant lord Denman, président delà Cour du banc de 
la reine. Le lord-maire, sur la demande de M. le garde-
des-sceaux de France, accueillie par le ministre des af-
faires étrangères à Londres, avait maintenu l'arrestation de 
M. Besset, et ordonné qu'il serait embarqué pour la Fran-
ce, et mis amsi à la disposition de M. Maussion de Candé, 
juge d'instruction près le Tribunal de la Seine. Un acte 
d'habeas corpus ayant été demandé par M. Besset, lord 
Denman a renvoyé la cause devant la Cour du banc de 
la reine pour être plaidée à la première audience du mois 
de novembre. 

Le greffier a donné lecture de la requête. On y expose 
que M. Besset a été saisi sur un mandat d'arrêt rendu 
par le magistrat, conformément à un certificat du minis-
tre secrétaire d'Etat des affaires étrangères, délivré en 
vertu du traité d'extradition réciproque entre la Grande-
Bretagne et la France, et aux termes de l'acte du parle-
ment! qui en a prescrit l'exécution. Il est dit dans ce 
mandat d'anêt que Jacques Besset sera retenu en prison 
jusqu'à ce qu'il ait été rendu à la liberté en vertu d'un 
jugement passé en force de chose jugée. Le mandat ajoute 
que le sieur Besset sera arrêté pour un crime commis en 
France ; mais il ne spécifie pas si Jacques Besset est ou 
non citoyen français. 

M. Chambers, avocat de M. Besset, a demandé sa mise 

PARIS, 8 NOVEMBRB. 

— La Cour (appels correctionnels) a remis à huitaine 
l'affaire entre M' Chaix-d'Est-Ange , bâtonnier, et M. 
Dumoulin, par suite d'une indisposition de M. l'avocat-
général Ternaux. 

— Par un ordre du jour de M. le lieutenant-général 
commandant la première division, M. de Tisseuil, capi-
taine au corps royal d'état-major, a été nommé commis-
saire du Roi près le premier Conseil de guerre, en rem-
placement de M. de Tanlay, capitaine au même corps. 

Le même ordre du jour, notifié aux troupes de la garni-
son, nomme également commissaire du Roi près le 
deuxième Conseil de guerre, M. Morin, capitaine au corps 
royal d'état-major, en remplacement de M. le capitaine 
Aymé, attaché à l'état-major de la place de Paris. 

— Un ordre du maréchal-de-camp commandant la 
place de Paris avait réuni aujourd'hui, à onze heures, 
dans la cour de l' Ecole-Militaire, des détachemens de tous 
les corps en garnison à Paris, à l'effet d'assister à l'exé-
cution des jugemens rendus par les deux Conseils de 
guerre contre onze militaires condamnés aux travaux 
publics, à la peine du boulet, et à celle de la réclusion, 
qui entraînent la dégradation militaire. 

Dans le nombre des condamnés figuraient le gendarme 
Fabre et le garde municipal Lietare, coupables de déser-
tion. 

Aussitôt après la lecture de ces divers jugemens, deux 
sous-officiers vétérans se sont présentés dans le carré for-
mé par la troupe, et ont procédé avec le cérémonial d'u-
sage à la dégradation de ceux qui doivent subir des pei-
nes infamantes. Celte opération terminée, un sous-officier 
a bandé les yeux des condamnés au boulet, qui ont défilé 
immédiatement devant toute la ligne, portaut la casaque 
grise avec capuchon, et traînant attaché à leur ceinture 
un boulet de huit fixé à l'extrémité d'une chaîne de deux 
mètres de longueur. 

Les militaires dégradés, désormais incapables de ser-
vir, ont été remis à l'administration de la police du royau-
me, pour être conduits à leur destination ; les autres ont 
été réintégrés dans la prison du Cherche-Midi. A l'expi-
ration de leur peine, ils rentreront dans les corps de l'ar-
mée. 

- - Claude Augueux, débardeur, a porté plainte contre 
son collègue Joseph Sabre, qui l'a frappé ; il s'avance à 
la barre, et formule ainsi sa déclaration. : 

« Une obligation, je lui en ai une, au nommé Sabre; 
mais voyant qu'il ne voulait pas me la rendre, je me suis 
dirigé vers lui au Point-du-Jonr, qu'il débardait un train 
et huit ouvriers à ses ordres. Ma femme m'ayant dit de 
le joindre amicalement : « Bonjour, que j'iui dis, Joseph; 
pour le quart d'heure, y a pas grand'chose à dire sur le 
temps ; il se conduit assez doucement. 

M. le président : Il faudrait en venir aux coups qu'il 
vous a donnés. 

Le plaignant : J'en viendrai, j'en viendrai, je suis venu 
ici pour ça ; soyez tranquille, je vous en dirai long, y en 
a long à dire sur lui. 

M. le président : C'est ee que nous ne voulons pas sa-
voir; parlez-nous des coups, des coups seulement. 

Le plaignant : Alors Joseph a envoyé chercher un litre 
de vin, que c'était pas trop pour huit ouvriers et nous 
deux, iNe voulant pas reete^en affront, j'ai proposé mon 
litre à boire chez le «îàrcjiSnd devins en haut de la levée; 
tout le chantier çsfy'enu avec noA et j'ai dit au garçon' 
« Garçon, un lit: ' 

M. le présiderai L% Tribuaaf-/Se ijeut pas vous suivre 
dans tous ces défljSgs. ïVoas pai^ez djpuis un quart d'heu 

ire, et vous ne no 
I faire. Vous avez 

venu, et qu'il ne voulait pas vous la rendre : qu'est-ce 

que cela veut dire ? 
Le plaignant : Puisque je lui ai payé l'obligation, alors 

il doit me la rendre ; c'est pour ça qu'en buvant un verre 
de vin... 

M. le président : C'était donc une obligation d'argent, 
un contrat de prêt que vous aviez payé ? 

Le plaignant : Eh! oui, donc, une obligation écrite que 
j'avais payée, auquel qu'étant chez le marchand devins... 

M. kprésident : Un moment : vous lui avez redemandé 
le titre. 

Le plaignant : Pas tout de suite donc; qu'ayant de-
mandé un litre à mon compte... 

M. le président : Et il n'a pas voulu vous le rendre, ee 
titre. 

Le plaignant : Pas tout de suite, ça n'allait pas si vite 
que ça, même que nous avons demandé un autre litre. 

M. le président : Enfin cela a fini par des coups que 
vous avez reçus. 

Le plaignant : Oh ! mon président, vous passez au 
moins quatre litres; ce n'est qu'au sixième que les coups 
sont venus. 

M. le président : Et vous les avez reçus sans en ren-
dre? 

Le plaignant : Foi d'homme, j' vas vous conter tout 
au long, comme dit ma femme; vaut mieux s'expliquer 
qued' se battre. 

M. le président : Il s'agit pour nous de savoir si vous 
avez été battu, oui ou non; répondez par un seul mot, 
est-ce oui ? est-ce non ? 

Le plaignant : Pour ce qui est de ça, je ne peux pas 
dire non, et je dis oui, vu que c'est oui, mais... 

M. le président : Avez «vous été blessé, oui ou non ? 
Le plaignant : Certainement que ne voulant pas me 

rendre mon obligation ça m'a blessé de sa part. 
D. Votre sang a-t-il coulé ? — R. Pas beaucoup pour 

le sang; j'ai reçu des coups sourds pour noircir. 
D. Des coups de poing : combien? — R. Trois ou qua-

tre; je suis sûr pour trois bons, mais pour le quatrième, 
je ne pourrais pas vous dire s'il a marqué. 

M. le président : Allez-vous asseoir. 
Comme toujours, le prévenu nie avoir frappé; il parle 

de provocation, de bousculades; mais les témoins aidant 
à sa mémoire, il est condamné à 16 francs d'amende et à 
18 francs de dommages-intérêts. 

— Les femmes Trousse et Bélanger sont tradui tes de-
vant le Tribunal de police correctionnelle (8 e chambre), 
la première comme auteur principal, et la seconde comme 
complice d'un vol aussi lâche qu'indigne, dont elles ont 
rendu victime un brave homme leur bienfaiteur. 

Voici, au reste, comment ce bon vieillard formule sa 
plainte : 

« Je suis un ancien soldat de la République et de l'Em-
pire : c'est vous faire assez comprendre que j'en ai vu 
des grises et de toutes couleurs avec, si bien qu'ayant eu 
pas mal à manger de la vache enragée pour ma part, je 
ne peux pas supporter que les autres soient dans le be-
soin et la débine, sufficit : ceci posé, je vois cette jeune 
femme, la rousse, là, dans ce coin, qui me tourna sa 
réplique comme quoi je crus discerner qu'elle était [à jeun 
depuis la veille. Moi, ça me remue le cœur, et j'offre à 
cette affamée huit sous en petite monnaie, lui prescrivant 
d'acheter pour quatre sous de pain, deux sous de quelque 
chose avec, et deux sous de vin pour se réchauffer l'es-
tomac. Elle m'en fit la promesse , et je m'en vas 
content... C'était fini... je n'y pensais plus, quand 
je la rencontre encore... Ah ! par exemple, faut vous dire 
que dans l'intervalle j'avais consommé un peu, et dame, 
le sirop avait fermenté, parce que, voyez-vous bien, je 
n'ai plus la coloquinte aussi féroce que naguère au camp 
de Boulogne ! Donc, cette femme m'aborde et nous ja-
sons... et insensiblement, trois pièces de cinq francs man-
quèrent à l'appel... Je n'avais pas senti que la malicieuse 
faisait une reconnaissance dans ma poche... Ce n'est qu'a-
près son départ que je me suis aperçu de la chose... J'ai 
couru bien vite lui redemander mon argent... Mais elle 
m'a ri au nez... Ce n'est pas beau, savez-vous, ce n'est 
pas brave. 

La fille Trousse convient du fait et verse des larmes" : 
ce désespoir paraît affecter beaucoup le vieux troupier, 
qui a l'air tout repentant d'avoir porté plainte contre cette 
malheureuse. 

M. le président à la fille Trousse : Votre conduite a été 
bien indigne : voler un vieillard qui venait de vous faire 
la charité ! 

La fille Trousse : Ce n'est pas moi qui suis la plus 
coupable, car ce n'est pas pour moi que j'ai volé cet ar-
gent ; ma camarade, la femme Bélanger, en a seule pro-
fité, puisque c'était pour elle que j'avais fait le coup. Elle 
n'avait pas de quoi payer son terme, et je devais bien , 
disait-elle, lui rendre le service... 

M. le président, interrompant : De voler votre bien-
faiteur, n'est-ce pas ? 

La femme Bélanger, avec impudence : Tiens, tiens, 
qu'est-ce qu'elle chante à présent ! Comme si nous n'a-
vions pas partagé loyalement ! 

Le Tribunal condamne la femme Bélanger à trois mois 
de prison, t t la fille Trousse à un mois de la même peine. 

— Le local que la ville de Paris destine à l'installation 
du conseil des prud'hommes pour les métaux, dans la 
grande cour du Palais-de-Justice, est déjà prêt. 

Les bureaux de la préfecture ont préparé leur travail 
pour la confection des listes électorales et l'organisation 
du personnel qui doit composer le conseil. On n'attend 
plus que la décision du Conseil d'Etat. Nous savons qu'il 
n'a pas encore été saisi de l'affaire par M. le ministre du 
commerce . Il paraît que quelques amendemens, jugés utiles 
au projet, ont occasionné ce retard ; mais on assure en 
même temps que les pièces vont être envoyées au Conseil' 
d'Etat avant le jour de sa rentrée. 

— Nous avons fait connaître le tragique événement 
qui s'est passé hier rue Laffitte. L'instruction de cette af-
faire a été commencée aujourd'hui même, et les princi-
paux témoins ont été entendus. Les faits constatés jus-
qu'à présent diffèrent de ceux qui étaient signalés hier 
sur le heu même de l'accident par la rumeur pubbli-
que. 

L'auteur du meurtre, M. de M..., est un jeune homme 
qui habite la rue Laffitte. Il sortait de chez lui et se diri-
geait vers le boulevard des Italiens, lorsqu'il entendit des 
cris poussés dans la boutique d'un layetier, par un en-
fant que frappait un ouvrier. M. de M... intervint, et fit 
reproche à l'ouvrier de sa brutalité; mais celui-ci répon-
dit au il jouait arec cet enfant, ce que celui-ci confirma 
en effet. M. de M... se retira alors, mais l'ouvrier lui ayant 
adressé quelques injures, une altercation assez vive s'é-
leva à la suite de laquelle M. de M... porta deux coups de-
couteau à son adversaire, l'un à la cuisse, l'autre clans la 
poitrine. 

M. de M... a prétendu, dans son interrogatoire, qu'il 
avait été attaqué le premier, et qu'il n'avait frappé que 
pour se défendre contre l'ouvrier layetier, qui, armé 
d'une forte règle en chêne, lui .en avait porté un coup à 
la tête. La trace de ce coup a, dit-on, en effet, été con-
statée. 

eore un mot de l'af-
une obligation au pré-

ÉTRANGER. 

'^—ANGLETERRE (Londres), 6 novembre. — M. Charles 
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Carus Wilson, habitant de Jersey, détenu en vertu d'un 

ordre de la Cour royale de cette île, pour mépris envers elle, 

a fait présenter requête àla Cour des cautionnemens (Z?atV 

Court) à Londres, afin de jouir du bénéfice de Yhabeas 

corpus. On avait précisément reçu le même jour les jour-

naux de l'île Jersey. Voici en substance les faits qui y 

sont racontés, et qui expliquent l'objet de la réclamation*: 

£ Dans son dépit d'avoir été condamné à l'amende par îa 
Cour royale de Jersey dans une cause politique, par suite 

d'une espèce d'émeute qui a éclaté à Jersey, M. Wilson 

s'est oublié jusqu'à dire : « Cette sentence est inique et 

bien digne des juges qui l'ont rendue. Je ne paierai pas 

votre amende ; j'en appellerai à la Chambre des lords. » 

A l'instant même M. Wilson a été arrêté, et la Cour a 

ordonné qu'il garderait la prison jusqu'à ce qu'il lui eût 
demandé excuse. 

Le bruit s'est répandu quelques jours après que M. 

Wilson, amené à récipiscence par la réflexion, était tout 

prêt a payer l'amende et à faire les excuses réclamées de 

lui. Les autorités elles-mêmes en étaient persuadées. M. 

le vicomte de Sainte-Croix, vice-shériff, s'est présenté 

en conséquence à la geôle, et a frappé à la porte de la 
eellule occupée par le détenu : 

M. Wilson : Qui est là ? 

M. de Sainte- Croix : Le vice-shériff. 

M. Wilson : Que voulez-vous? 

M. de Sainte-Croix : Je viens par ordre du principal 

magistrat, qui, sur votre propre demande, m'a chargé de 

vous amener devant la Cour. 

M. Wilson : Je n'irai pas. 

M. de Sainte-Croix : Pourquoi donc l'avez-vous de-

mandé vous-même? 

M. Wilson : Je n'ai rien demandé; allez au diable ! 

M. de Sainte-Croix s'est retiré après quelques autres 

observations auxquelles le prisonnier a répondu avec la 

même aménité. 

M. Peacock a soutenu la réclamation de M. Carus Wil-

son devant laCourde Londres. Seion.lui l'ordre d'arresta-

tion décerné par la Cour royale de Jersey n'est pas suffi-

samment libellé; la Cour a omis de dire en quoi M. Wil-

son l'a offensée, et par conséquent le prisonnier ne peut 

savoir quelles excuses on exige de lui. 

M. le juge Patteson a admis la requête et délivré l'acte 
à'habeas corpus. 

M. PAUL SIMON, dentiste, si honorablement connu, boule-
vard du Temple, 42, a esposé au Palais de l'Industrie ses 
nouveaux râteliers avec lesquels ON PEUT BROYER LES ALIME>S 

LES PLUS REBELLES A LA MASTICATION . Par son nouveau sys-
tème, il n'y a pas de souffrance à redouter, puisqu'il est in-
utile d'extiaire les racines et qu'on peut conserver les dents 
chancelantes; le fini du travail est d'une si grande perfec-
tion , qu'on ne saurait reconnaître aucune trace de dents ar-
ficielies. 

a lieu au Gymnase la 

;e 

e Théâtre-Fr&oçMS le Vaudeville, les 
Le Legs , joué par 

'les Petites Misères, par lîar-

Les chants mélodieux de la Sirène fixeront ce soir la foule 
à l'Opéra-Comique. 

represe 

ï^^rS»^»»*»*-». dou ; Un hnlannuajfL , v m^ent un si grand IUC-

K&vmK'^ ces au Gymnase, loi" met mede d'une 
rieuse représentation,,qui serajar. p

 rribulaiUmt d un 

Œtr tv a
P

sÏr ;TK le violoncelle, par M. Ri-
fna h 5 < L Thermomètre de lingénieur Chevalier grand 
§uo par Achard et Tisserand, paroles traduites d'flérodo e, 
musique également traduite d Hérodote; 4» Air sur la fit te, 

"carT Rémusat; 5° Cachucha et Polka, par M". Nathalie, 
MM L > "iet, Sainville, Ravel, Odry, Lemén.l, Rébaid, Hoff 
mann, Land'rol , Neuville, Ch. Pérey ; 6» Romances, par M. 

Ponchard, pensionnaire de l'Opéra-Comique. 

liifeiralrie, Beaux-Arts, Musirjue. 

FRANCE EN CENT-VINGT TABLEAUX. 

Les annonces des feuilles quotidiennes répètent chaque jour 
le titre d'un ouvrage géographique digne du plus haut inté-
rêt : la France en 120 tableaux, sous la dnect.on de M. le 
baron Bory de Saint Vincent, de l'Académie des Sciences. Ce 

oui distingue ce savant ouvrage de tous ceux du même genre, 
c'est la diversité et l'étendue des matières. Aussi convient-il 
à tout le monde, parce que les renseignemens qui y abondent 
ne sont exclusifs à aucune des classes de la société ; mais cha-
cun y trouve la lumière sur ce qui l'intéresse particuliere-

nt, et, pour n'en citer qu'un exemple entre m'.lle, que le 
'e voyageur parcourent la carte des douanes , 

toutes les délimitations lui seront i ... 
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ZIBRAIRIE DE GUIL1AUMIN. 
éditeur du Dictionnaire du Commerce, de la Collection des principaux Economistes, du Journal des Economistes, etc., rue Saint-Marc, galerie de la Bourse, n. 

EXPOSÉS SELON L'ORDRE LOGIQUE DES IDÉES, 
JPar II. ANT. ftCXflLlaO<9A (de Naples); 

Traduit eu français et annoté par M. HIPFOXYTK me VILLE as. — Un fort volume in-octavo. — Prix : 7 francs 50 centimes et 8 francs 50 centimes FRANCO par la poste. 

p*r an, 29 (r. 50 c. pour 'ià W e
« Bi 

de donner, avec chaque numéro une
 J0UrD

al 
varni, et donnera à ses abonnés six e„° ure '"édite rT^ 

menceront le 26 décembre, et finiSr^ 
-Le S» et dernier volume de VBi 'iZl J*"' 

M. Louis Blanc, a p.ru ce matin^cgg^^^ „, 

OPÉRA.-

 SPEGTACLES hV

 ̂ m^^^ 
FBANÇAIS . Le Tisserand de Ségovie 
OPÉKA-COMIQUE . - La Sirène, le Diable 
ITALIENS. — Il Bar bière. \ 
ODÉON. — La l r « d'Héli. 

VAUDEVILLE. — La 1" d'un Ange tutélairp i? n 

VARIÉTÉS . - Monseigneur, les Vieux^ Péché T
6
,-

6
' 

PALAIS-ROYAL. — Les 3 Dimanches, l'Eiournrâ
 le éma

que. 

' ^"Jcaodale 

LIS MM 11 LIOIJÎII SOCIALE 
BUREAUX , 97, RUE RICHELIEU . 

Paris, 24 fr. par an.—Province, 29 fr. 50 c.—Etranger, 38 fr. 

ON REÇOIT DE SUITE 
En s'abonnant pour 1 an, d'ici au 1" décembre, 

k
 LA 

GAZETTE mUSICILE 
CXE PUBLICITÉ qui date de 1 1 années, nu s;iccès soutenu et constaté p ir une 

VOICI CE QUE L 'ON REÇOIT 332 SUITE : _ (o La 'crfïe.ie musicale i dater du 4« Novembre, avec les gravures et la musique publiées. Jort«/«< illededeux Conta triées . -

S» Un Album deu gravures -le Gavarni. - 4. Da Album de cham , 12 Morceaux par «ITBBBEi» . IlALKVî NIKDKIIMEKH etc. - S» Un ̂ ^^kf̂ ^^^^Xb^a^ 
UOEHLER. LISZT, E. WPLFF, HCLLEB, BOSSUE», etc— 6= Le Diable-Rouge, Album «le 24 «Uses par STBiOSS, UBITZH et LAifKEB.-?» 4,003 f ic-s unie 
Scarlatti jusqn à Mozart, Beethoven Meyerbeer, Thalberg. etc. - S» Ton; l'es quinze jours . un Ouvrage de musique nouveau pour piano ou çhint-, et JJje ^Miie Numéro une s .mire de Gavacoi. 

-9° Des!iarte, d'entrée pour tlx concerts qui auront lieu depuis le I« Décembre jùsuu'an.I" Mab - ^*J^^Ï^~-££^,%^
U

%& S. en Allemagne. 

h"S 1 unies de la gamme, I vol. — 
Dixs LE COUSANT DE IAMÉK os BECsvnA : Histoire de s familles musicales. I vol. - Histoire de la vocalisation, 2 vol. — Grandeur- et décadence des Hua 

en Angleterre et en France, 4 vol. — Biographie des chanteurs il compositews célèbres. 2 vol. - Daphné ta chanteuse. Histoire musicale M x\ii« siècle. 
Jean Monei ou U directeur de spectacle. 2 vol. - Mémoires dune ouvreuse de loqes. 2 vol. - Madame Favart. - Les Anges dt liuj. - Histoire du mm par la musique. 

LE l« JAUVIER , MM. les ABONNÉS RECEVRONT UH MAGNIFIQUE ALBUM de piano, contenant des morceaux NOUVEAUX et [NEI ITs de MM. Atstlï. t, CHO?.» . 

KILKBBEXSEII. LISZT , A. MSBEiUS, OSBOBÎIB. ROSKLLES , S. TuiLBSBH et E. WOLFF . - MM les Abonnés de la province recevront, au lieu des entrées pour les coucai ts, lui ALBUM lih K l OLAAS. 

iaOneace eurapéeaae, peràwiteat à la G WSÏÏE MUSICALE de suivre l'etemple donné pir les grands journaux politiques, ci notain nçnt 

par te Constitutionnel, en abaissant le pris de son abonnement. A p irl'r du !«' Kovembre .J» prix d'Abonnement sera réduit pour Paris à «•» testons, et pour la province à S» fr. »9 e. \ cet a van tige se joindra celui d un 

FKUILl,ETOX qui se trouvera dans chaque numéro , et contiendra ce que les annales anciennes et modernes de la Musique et du Théâtre peuvent offrir d J plus piquant. La rédaction reste , comme par le pa«so , çouaae a 

MM. Fétis père, Berlioz, Blanchard, Paal Smith, Kastner. Anilers, Slaarice Biargë», etc. La carrespaadanee inédite de dcuic Cantatrices céieh.res qui nous a élé confiée , et qui se publie sous le titre de 

Portefeuille de deux Cantatrices, obtient un immense succès, qui s'augmentera par l'intérêt de chique feuilleton, — Pris d'Abonnement pour un an : Paris, 84 fr. Praviatso, 33 fr. 53 c. Etranger, 3» ff• 

DMBt.fR. ST.' HËLI.ER. F. IlUXTEil, 

MISE EN VENTE de la 20
E
 et DERKIÏRE LIVRAISON, et SOUSCRIPTION NOUVELLE , chez A. BOULLANB, libraire, rue du Pont-de-Lodi, 5. 

LA FRANCE EN 120 TABLEAUX GÉOGRAPHIQUES 
IGravés au burin et coloriés, où est représentée la France considérée dans ses états antique et moderne, physique, 

historique, politique, administratif, judiciaire, agricole, ecclésiastique, militaire, iiidusiritl a commerdal, M g quatre-

TÂTIST1Ç 
nislralion, avecl'aide (t le concours de plusieurs Sociétés savantes, d'après le travail Statistique présenté suci'essivemrnt 
aux Chambrer par M. le mir.islre de l'agricuiture et du coiriEerce, fôUs l& direction de M. le baron BOUT 1>E 
SAIKT-VIKCEKT, rnfmlre de lTnstiiut. — L'ouvrage fornre 20 livraisor,s de six lablraux chacune. Prix : 7 francs 
50 cenlimes la livrôMon. 11 m paraît deux par mois depuis le l* 1' août. Un magnifique portefeuille, dos en maroquin, 
richement doré, sera remis gratis sux souscripteur» a\ec la pnmiète livraison. 

vingt-six déparlemens et ses élablissemenB d'outre-mer, chacun séparément, et pouvant être ci nsidéiés coirme aulaiit 
de monographies ou traités particuliers, imprimés fur papier grand format \élin, fr.cac'rt's dans du texte historique, 
dont la matière équivaut à la composition de plus de quaraile volumes in octavo. Pibliée scua la protection de l'Admi-

Ijes personnes qui désirerïiBeii.t recevoir l -euwege complet, et qïii j «Si1ifier©i>.t fie lemw s«slvaîîillté» le reeevr©ï:st ifâiiîiédiaïe-
ment et le paieront en six paiemens éganx tïe francs^, savoir s le prentier; à la réception «le l'exemplaire^ et les einq autres 
pK»iemeifiS de deux en tlenx mois , à partir du jour «le 1m réception. lies einsi paiemens à ternie serosit réglés en cîsii| bil-
lets à ordre sur papier timbré, qui devront être adressée à m* BOUItliAM» , avec le mandat à vue Je WS> francs , aus-
sitot après réception «le l'ouvrage. 

M. Michel Bastide »»..■ 
Pans, rue des BS%2J

;
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droit sont inv tés a „„S5 . nc.e>!e>aïi,. sont invités à prendri i.' e'*!'a 
convenables à leurs intéréis.
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Avis divers. 

Messieurs les actionnaires 
Zeliner et La Brillantais, pou, l'«ri ̂  
des carrières de grès dû uZ S'°"ATI »» 
invités à se trouver lelundi l &w '' st« 
heures et demie do soi

 n
*5 fil 

Duc1
»". notaire, rue de Chôiseu? ■
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g" 8 " yaliea * 1» «SàîÏÏ 
MX MONTAGNES .. 

R, des Petits Ctaïupall, 

La Vente est an comptant 
lesJionnesïratiipiesne 
paient pas nonr.^ 
îesuiauvaises, 
cetpnperinetj 

Id'etalilir^ 
M 

PROPRIETE 

DE 

L'INVENTEUR 
VERNIS NATION 

NOIR ET INCOLORK , 

les 

COSTBlîI'ACTEURS 

seront poursuivis. 

C^TAff '/âl* VBtK. 

des autres Vernis. 

.1! 
1;* ?*'^ffc ^£ 

Dont l'emoloi offre plus de 75 pour cent d'économie sur celu 
_L seul "m i brillant, avec une seule couche, que tous les Vernis connus avec 
îTsoTiclS il faut deux et trois couches. - Le seul à bas prix. - Le Vernis incolore est 
Salement destine à la chaussure des dames, et évite oute tache oc noir sur le 
SS™ ,SB ou sur les guêtres de leurs brodequins. Il donne un brillant 

leurs y a du Vernis solide en boite , pour l'exportation 

; le flacon d'es-

aussi parfait que 1 
et les voyageurs. . ^ 

PRIX : le litre ( verre compris) 2 tr. 50 c. , 
sai 60 c. On reprend les bouteilles pour 2o c. 

DÉPÔT GÉNÉRAL 

GESLIN, Parfumeur, 12, boulevart des Italiens. - On donnera des Dépôts d Pant. 

le 1/2 litre 1 fr. 40 c. 
, 20 et 10 c. 

Les contrcfaclcurj seront pour. PAR IA SAPONINC. MtrVi selon la 'rigueur des loi». 

Composition chimique avec laquelle on peut les nettoyer soi-même, sans les 
mouiller, ni rétrécir, et sans altération de couleur. On essaie, avant d'acheter, chez 

DUVIGNAU, pharm», 66, r. Richelieu, Dépôts en province et chez les parfumeurs. 

PAPETERIK MAÇUET, rue de la Paix, n. 20. — Ne pas confondre. 

ENVELOPPES MÂQUET. 
Tous formais, 1 franc le cent. 

Ces enveloppes doivent leur succès à l'élégance de leur forme et à la qualité du 
ipier, qui pour la beauté est supérieur à tout ie qu'on a fait jusqu'ici 

Gland aisorliment de papier à lettres cin s à cacheter, plumes métalliques-^ \ 

APPROBATION »E % ACADÉMIE ROYALE DE MÉDECWB , MÉDAIILE D'HONHECR. 

CAPSULES M0THCS 
au BAUME de COPAHU pur, liquide, sans odeur, ni saveur, y 

Guérison sûre et prompte des Ècoulemens récens ou Chroniques , Fluews blanches , etc., etc.,a 
à Paris, KUE SAINTI-ANNI, 20.—Dépôts dan» toutes les bonnet Pharmacie» de France et de l'Etranger.! 
Chaque Boite est signée MOTBES , LAHOtIROUX ET cit.—p»rt : 4 FR . I 

» Si» ! 
BSCiii LlKU. Celle nif ison réunit le bon, le beau, le bien fait et 

cin s à cacheter 
gravures e!. impressions de cartes de visites, armoiries, etc. 

fiâ. Si é% w M . 
A L'ËNTRESOL, 81, ROB 

le bon marché. Chemises depuis 5 fr., nouveaux modèles pour bais et soirées; faux cois 
i 6 fr. la douzaine; Caleçons et Gilets. La clientèle riche réclamait depuis longtemps un 
bon chemisier à des prix modérés ; on saura gre de faire connaîire cet établissement où 
tous les Iraie de luxe sont évités. (On se charge des façons.) 

lrapie?SàâB^ 

' en Vipi il, 
ïeachennre 9( 

BEAUX PARDESSUS, drap castor, tout aoa-
blés de soie, 80 à loo fr. ; REOIMJOTK-h. 
LETOTS TWEN, bon drap Pilote, d» SMi'( 
francs ; PALETOTS IMPKRS1EABLES et (m 
odeur, de MACIXTOSH. 

Exiger timbre et cachet de. l'iinlrepSl centrai 
de France, fabricant, à l fr. 2o c. te m 
kil le 

mi BBII LANO 
d'Espagne. Efficacité reconnue dans les mi-
graines, maux de léle, d'estomac, et irrila. 
lions nerveuses. Agréable au goût, fortifia»! 
pour les enfans ; mêlé au café des Iles, il dé-
truit ses propriétés irritantes. - En gros, 
GROULT, r. St-Appoline, 16 ; W. el C. r. des 
Arcis, 56. — Détail : Maisons d'épiceries de 
GROULT, passage des Panoramas, S, et AIX 
AMÉRICAINS, rue Saint-llonoré, 117. 

.raWSTIPATION DETRUITE 
EAJKTS Z-.fi VaiMEHTS. SANS UÏÉBECIWE ET SAfifS BAINS. 

fa iVnd chez tocs les libraires et à la maison YVartoit, à Parii. d», r. Kiclmlieu, 
à îô c i'exposilioil d'un moven NATUREL, agréable et infaHliMo (très simple)

s 
tion seulement de vaincre ; niais aussi de détruire eomplèlwncnt la Constipation 
rebelle'; suivi do nombreux certificats do médecins célèbres et d'autres personnes 
de distinction. La même , franco par la poste , 1 fr. 25 t. , a envoyer en un bon 
BUT ta poste. La grande édition , à 2 fr, 50 c, ou franco. 3 ir. 25 o. (Affranchir). 

r hwêntion, ~PeTfe^ionnement. 'fS^^ ljj^^f, 55, Âp^nbMioirdëPjlfldeciriTT'l 

Les salons de vente 
sont tenus 

par des dames 
UGIEN0Z0NE Chaque personne 

est reçue 
en particulier. 

APPAREIL PERIODIQUE INDISPENSABLE AUX DAMES, 

Elastique, imperméable , satisfesant à toutes les exigences de la nature. Gr&ce 
i cetle ingénieuse ceinture, les dames, oubliant la gêne que leur ont imposé 

I les lois naturelles, peuvent se livrer à toutes leurs occupations, ainsi qu'aux 
1 exercices agréables de la danse, de l'équitation, etc., et aux voyages. Les lettres 

doivent Atre adressée» à M»' DELAHAYE (Affranchir.) 

I On désire traiier d'un greffe de Tribunal 
civil ou Tribuuil de commerce, d'un pro-
duit annuel de 6 à 12.000 fr., silué dans un 
rayon de douze myriamèlres environ de Pa-
ris. 

S 'adresser à M. Guigne, rue Si-Louis, H. 
(Marais). 

i MM. les actionnaires de la- compagnie 
houillère Délavai el C«, sont prévenus qu'un 
appel de fonds de 1 3 granit* par action a élé 

, voté dans l'assemblée générale extraordi-

naire du 5 courant. 

En conséquence, ils sont invités à vouloir 
bien s'en libérer dans la quinzaine à partir 
ce ce jour, faute de quoi ils seraient, aux 
termes de l'article 1 1 des statuts, passibles 
de la peine de déchéance. 

Les fonds seront reçus lous les jours jus-
qu'à une heure de l'après-midi, rue de Buf-
fault, 21. 

GUÉRISON DES MALADIES SECRÈTES 

EN QUATRE OU CINQ JOURS. 

IPraîiees lïm'ies 
Nouvelles capsules de Cubèbe pour gué-

rir radicalement en peu de jours. Prix ! 

4 francs. A la Pharmacie , rue J.J. 
Kousseau, 21. — Traitement par corres-
pondance. 

PLAQUES METALLIQUES ' r 1 ' DOULEUR 
Succès complet conlre les Rhumatismes, la Goutte, [Névralgies, Fraîcheurs, etc., rue Sle-Aimé, 44, tt dans les phaim. 

Pour faire pouaier les Cheveux : 

Ce nouveau cosmétique est d'une odeur 
délicieuse; ies femmes s'en servent pour en-
tretenir la beauté et la souplesse do leur 
chevelure ainsi que pour l'empêcher de 
tomber après leurs couches, ou alin qu elle 

ne blanchisse trop tôt. Les jeunes gens I em-
ploient avec le plus grand succès pour la 
crue des fav.oris et de la barbe. Prix : 2 fr. 

A la pharmacie hygiénique, rue Jean-
Jacques-Rousseau, îi 

AflJndimtaoïsM eus jfcHnHc.e 

' Etude de M« CASTAIGNET, avoué, rue 
de Hanovre, 2i, à Paris. 

Venta aux criées du Tribunal de première 
instance de Paris, le samedi 23 novembre 

18
j>e la Belle Propriété connue sous le nom 

Marais de Bourgoin 
aise sur les cantons de Crénsieu, Bourgoin, 
Laverpiliére, Morestel et Mézieu, arrondis-
semena de Vienne et Lalour-Dupin, départe-

ment de l'Isère. -
Ces anciens marais, dont le dessèchement 

a été opéré en lïi4, sont dans un état com-
plet de culture. 

La propriélé consiste en bâtimeos et 1262 

hectares ï8 ares 17 centiares de terres, prés 
et bois - 125,289 mètres de canaux, dune 
conteoànce superhcielle de 252 hectares s 

ares 96 centiares. 
Les francs-bords des canaux sont plantes 

de 35 16* pi609 d'arbres de diverses essen-
ees estimés par experts M»,".' fr. 50 c 

Mise à prix fixée par le Tribunal après 
rapport d'experts, à l,««o,ooo fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A Paris, à M« CASTAIGNET, avoué pour-

suivant la vente ; j 
A Cahouet, notaire, place de la Bourse, 

l3
Ét à Bourgoin, àM.Aslier, régisseur (2733). 

Etude de M* PELARD, avoué * Paria, 
rue Sainte-Anne, îS. 

Vente en l'audience de saisies immobiliè-
res de la Seine, le ît novembre 1844, par 
auile de surenchères, en deux lots qui ne 
pourront être réunis, 

DE TEMIAIMTS 
faisant partie de l'ancienne propriété dite 
de BoiiUinvilliera, silués i Boulainvilliers, 
commune de Passy (Seine). Le premier lot 
co?Sn °l«U mètres »7 cent.; il est suscep-
Stïïè d 'être d vise en quatre parties. Le se-
cond lot entièrement clos de murs, contient 

3B30 mètres. 
Mise i prix ; 
l«r lot, 11,725 fr. 

2
, lot , 17,559 fr. 

S'adresser peur les renseignemens : 
t» A il* Pelard, avoué, poursuivant la 

vente, ru i Snnle-Anne, 18 ; 
2^ A M' uyvrande, avoué , rue Favart, 8. 

(2734) 

Soctâtâg commerciales 

jjgD'un acte sous seings privés, fait double à 
Paris, le 26 octobre > 844, enregislré à Paris, 
la 7 novembre 1844, folio 63, verso, case 6, 

par M. Leverdier, qui a perçu les droits. 
Entre M Jusi-Barlhélemy CI1EVÉ père, 

négociant à Paris, rue de la Vernrie, 34, et 
propriétaire, demeurant à Lève, près Char-
tres; 

Et M. Alexandre LEFAUCIIEUX, négociant, 
demeurant â Paris, ruade la Verrerie, 34. 

Il appert que la société formée enire les 
susnommés pour faire le commerce de mar-
chands et fabricans de couleurs el vernis et 
la commission, donl le siège est à Paris, rue 
de la Verrerie, 34, et dont la durée devait 
être de dix ans, aux termes d'un ai te sous 
seings privés, en date du 2 Juillet 1 843, en-
registré à Paris, le 15 du même mois, dû-
ment publié, 

Est etdemeure dissoute à partir dudit jour 
26 octobre 1S44. 

La nouvelle maison Chevé et Lefaucheux 
qui vient de se former entre M Lefâucheux 
et Chevé fils est chargée de la liquidation 

(398S) 

D'un acte sous seings privés, en date du 
26 octobre 1844, enregislré i Paris, le y no-

vembre même année, folio 63, vetso, case 7, 
par M. Leverdier, qui a perçu les droils. 

U appert que M. Louis-Just CHEVÉ fils, 
ancien courtier de comn.erce près la Bourse 
de Paris, y demeurant ci-devant rue defirac-
qae, i, et présentement rue de la Verre-
rie, 34, 

Et M. Alexandre LEFAUCIIEUX, négociant, 
demeurautà Paris, susdite rue de la Verre-
rie, 34; 

Se sont associés pour faire le commerce 
de marchands fabricans de couleurs et ver-
nis, et la commission, sous la raison sociale 
CHEVE et LEFAUCHEUX; 

Que ladite société, qui est eu nom collec-
tif, est formée pour le délai de huit années, 
qui ont commencé iediljour, 26 octobre 1844, 
et finiront à la même époque do l'année lift; 

Que le fonds social est de 130.00a fr., et 
que lesiégede la société est fixé à Paris, rue 
de la Verrerie, 34^ (3990) 

Entre les soussignés ; 
M. Edme-ilaxiaiilien -Louis JIAUQUELIX, 

imprimeur, demeurant i Paris, rue de ja 
Harpe, 90, d'une part; 

Et M. Jean-Alphonse BAUTBUCHE, aussi 
imprimeur, demeurant à Paris, mêmes ruo 
et numéro, d'autre part; 

Il a élé fait ce qui suit : 
Art. 1-r.La société en nom collectif, for-

mée entre MM. Hauquelin et Bautruche, pour 
l'exploitation d'one imprimerie, sise à Paris, 
rue de la. Harpe, se, par acte sous seing 
privé, en date, à Paris, du l« r juillet 1813, 
enregistré â Paris, le : 4 juillet 1843, f. ss, r„ 
c. 6, 7 et 8, parTessier. qui a reçu 33 francs, 
est et demeure dissoute à compter du il 
août dernier. 

Art. 2. M. Bautruche est nommé liquida-
teur de ladite société, avec les pouvoirs bs 
plus étendus. 

~«it double i Paris, entre les soussignés, 

le 29 octo I8»4. 

Hi
„-«BUr( et BAUIBLXUÏ. 

I> un acte reçu par M= Leroux et son col-
lègue, noiaires à Paris, le 30 oclobra 1844, 
enregistré ;ij 

Comenantles clauses a conditions de la 
sociéié formée entre M. Alexandre-Jean-
Baptiste BULLA, commis négociant, demeu-
rant à Paris, rue Tiquelonne, 18, et M. Eu-
gène JOU Y, employé, demeurant à Paris rue 
des Boucheries-Saint Germain, 4», a été ex-
trait littéralement ce qui suit : 

Art. »" Il y aura sociéié en nom collectif 
entre MM. Bulla etJouy pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce d éditeur-marchand 
d'estampes, situé à Paris, rue Tiquelonne, 
18, leur appartenant à chacun par moitié. 

Arc 2, La société au:a son siège à Paris, 
rue Tiquelonne, n. 18, dans les lieux où le 
fonds de commerce est silué ou tous aulres 
endroits de la ville do Paris que les parties 
aviseront. 

Art, 3. La durée de la société est fixée à 
dix ans, à partir du i" novembre 1844 pour 
Unir le i« r novembre 1854. 

Art. 4. La raison et la signature sociales 
seront : BULLA aîné et JOUY. 

Chacun des associés aura la signature so-
ciale sous les modifications ci-après: 

Jls donneront toul leur temps et tous leurs 
Soins aux affaires de la sociéié, néanmoins 
M. Jouy conservera pour son compte person-
nel l'iiitérêt qu'il a dans les quatre publica-

I lions ci-après ; 

I 1» La France monumentale ot pittores-
que; 

I 2» L'Allemagne monumentale et pittores-
que ; 

I 3 ' L'Italie monumentale et pittoresque, 
j Le tout imprimé par Lemercitr, et édilé 
par Jeannin. Goupil et Viberl; 

El «» les Vues de Paris par Arnoux, im-
primées par Lemercier el éditées par Jeau-
nin. 

Les associés ne pourront faire aucune EU-

tre opération commerciale pour leur propre 
compte. 

11 ne pourra ,êlre fait ancune opération 
engageant la société, comme achat, vente, 
commande ou traité pour une valeur de 
1 0.0 fr. et au dessus que par les deux asso-
ciés conjointement. 

U sera tenu un registre sur lequel toutes 
les opérations de î .uoii fr. et au-dessus se-
ront mentionnées, et les décisions prises à 
cet égard seront signées sur ce registre par 
les deux associés. 

Chacun des as-ociés pourra faire séparé-
ment bs achats, ventes et opérations pour 
une seule etmém» aliaire d'une valeur au-
dessous .1e t.ooo fr, 

La société sera gérée tf administrée par 
les deux associés conjointement et séparé-
ment d'après ce que vient d'être dit. 

(JM7) 

M. L. BAZILE, avocat, rue Monsigoy, 6. 
Apport d'un acte sous seing privé, a Paris, 

<Ju i" novembre 1844, enngisiré intervenu 
entre M. Auguste BELLKAU, fabricant de bi-
joulerie, et Mme Elisabeth-Eugénie MALGAI-
GNE, célibataire majeure, demeurant lous 
deux rue Montmorency, 2c; qu 'il a été formé 
entre les sus dénommes, pour dix ans, à da-
ter du i*ravril 1843, une société en nom 
collectif, sous la raison sociale BELLEAU et 
C', pour la fabrication et le commerce, i Pa-

ns, rue Montmorency. 20, de bijouterie en 
nécessahes et famaisies; 

Que la gestion et la signafure sociale ap-
partiendront è chacun des associés, et que 
seront nuls à l'égard do la société, tous en-
gagemeus souscrits même sous la raison so-
ciale, pour des affaires étrangères à la so-
ciéié. 

L. BAZILE . (3991) 

D'un acte sous seing privé fait donbleà Pa-
ris, le 2b octobre 1844,enreg slré le 5 novem-
bre ; appert, Mesdames DE FASQUFLLE el 
TARTEYRE, avoir dis'ous purement et sim-
plement^ compter du 2u octobre 1844, la 
société en nom collectif qu'elles avaient 
formée sous la raison sociale DE FASQUEL-

LF, et TARTEYRE, pour l'exploitation d'un 
fonds d'hôlel garni el de lable d'hôte, dont le 
siège e&t à Paris, rue des Noyers, 54, par 
acte sous seing privé du 29janvier 1844, en-
registré et publié et n'avoir lieu à liquida-
tion. 

A. TxRNiER,rue des Prouvaires, ! 

D'un contrat de société passé sous seings 
privés à Paris le 26 octobre 1844, enregistré; 
entre MM. Charles MONCOORT et Antoine 
PRADEL, fabricans d'appare ls orthopédi-
ques à Paris, boulevard St-Bariiu, 5 ter, a 
été extriil ce qui suit : 

Il y a de fait, depuis le I" juillet 1843, et 
il y aura, enlreles susnommés, société com-
merciale en uom collectif pour l'exploita-
tion des fabrique et commerce, leur appar-
[enanl à chacun pour moitié, des appareils 
orthopédiques. La rabon de cette société 
se.a MOXCOUBT el PBADEL . Elle durera 
jusqu'au 30 juin de 1 849 ou de 1853, au choix 
respectif des parties, sauf ce qui est stipulé 
pour le cas de décès de l'une d'elles avant 
1 une de ces deux époques, et pour d'autres 
cas de dissolution anticipée. Ces fabrique et 
commerce seront gérés collectivement par 
les susnommés; les obligations et engage-
meus n'obligeront la société qu'autant qu'ils 
auront été souscrits par ses deux membres. 

Suivant acte reçu les 23 et 58 octobre 
1844, par M« Ducloux et son collègue, no-
taires a Paris, il a été formé entre M. Viclor-
Louis SAUTEIKOX, propriétaire, demeurant 
à Paris, ru-jLafayelte, 28, comme seul gé-
rant responsable, d'une part; 

Et d'autre part divers associés comman-
ditaires dénommés audit acte; 

Une société de commerce ayant pour ob-
jet le triturage et l'effilage des divers bois 
de teinture et la pulvérisation pour compte 
d'autrui. 

La société a élé constituée dés la date du-
dit acte. 

Son siège est à Grenelle dans l'usine si-
tuée sur le quai, appartenant à M. Jouet. 

Sa durée est fixée à dix années, à comrjler 
du i «i janvier )845. F 

La raison et la signature soeiales sont : 
L. SAUTEIltûN elC«. 

Le fonds sociai a été fixé à 35,000 fr., re-
présentés par Irenle-cinq actions nominati-
ves de t.coo fr. chacune, qui ont élé sous-
crues aux termes dudit acte de sociéié pour 
vingt-cinq actions représentant un capital 
de 25 ,ooo fr,, par les commanditaires, et 
pour les dix actions de surplus par M. Sau 
teiron, gérant. 

M. Saut-iron a seul la signature spîjale, 
I dont il ne peut, sous peine de nullité, faire 

usage que pour les besoins et affaires de 

la société. 
11 administre seul, passe tous traités et 

marchés et fait seul lous les recouvremens; 
mais il lui est formellement interdit de faire 
aucuns billets ni engagemens, si ce n'est 
toutefois pour l'achat des machines qui doi-
vent servir au premier établissement, e-
qu'il est utile de ne payer qu'après leur 
mise en activité, toutes les affaires de la 
société devant d'ailleurs expressément se 
faire au comptant. 

Le décès, la retraite ou tout autre empê-
chement d'un aciionnaire n'entraînera pas 
la dissolution de la société, qui continuera 
avec les associés sùrvivans et les représen-
tai de l'actionnaire décédé ou empêché ; 

Le dééès, la retraite ou tout autr« empê-
chement du gérant n'entraînera pas de plein 
droit la dissolution de la société; il sera 
remplacé en assemblée générale, à la ma-
jorité absolue des actionnaires ; à défaut de 
cette majorité absolue, la dissolulion aura 
lieu de plein droit. 

l oir extrait. (Signé) DUCLOUX . (3988) 

Tribunal «le commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemensdu Tribunal de commerce d» Pa-
ris, du 7 NOVEMBRE 18-44, qui déclarent le 

raillue ouverte ei en ^xenlprovisoiremsn' 
l ouverture audit iour i 

Da sieur CROUZET. négociant en vins 
rue de I Arcade, i, nomme M. Grimoult 
juge-commissaire, et M. Boulet, rue Geof-
troy-Mane, 3, syndic provboire (H« 4830 
du gr.); 

Du sieur ECUENBUI1L. boulanger, rue 
des Grands Degrés, u, nomme M. Milliet 
juge-commissaire, et M. Defoix, rue St-La-
zare, 70, syadic provisoire IN» tsjl du 
«r.); 

CONVOCATIOeNS DE CRÉANCIERS. 
Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers: 

NOS INITIONS DE SYNDICS. 

* Du sieui URISION, md de vius-limona-
dter, au rond point de la barrière de l'E-

du * "
 nonmbre

 *
 10

 heures (N« 4804 

Du sièurRËMOND VALLS, imprimeur sur 
étoiles à Pu teaux, le 15 novembre à 9 heu-
res (N« 4800 du gr.v 

Du sieur PRUD'HOMME fils cadet, md de 

fers et laine, rue Sl-Mailin, 235. la is no-
vembre à IO heures IN» 4s24 du gr V 

Ou sieur ACHARD, mercier, rue des Qua-

™?dVgv'r 5 n°VembreA 2h-'es 

Pour assis,er à l'atsemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 

nouveaux syndirï. 

NOTA . Le~s tiers-porteurs d'effets on endoe-
sernens du failli n'étant pas connus, sont 

?.. î° a« fieffé leurs adres-
sas, ahn d être convoquée pour les assem-
blées subséquentes. ' 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 
Du sieur MARINIER , boulanger a Issv 

la 15 novembre à io heures (K« 16(9 du 

Du sieur ROXDF.L, agent d'.ffiire», rue 
Neuve St jean, i

6
, le

 15
 novembre à 12 

heures iN" \ia du gr.); 

Des sieurs BIANCHI, COYEN et LEBLANC, 
négocians, rue J. J. Kousseau, 5, le 15 no-
vembre è 10 heures (K* 459s du gr.)-

Du sieur GÉLY, md de lingeries, rue 
Montmartre, 95, le 1 4 novembre, à io heures 
(N° 475J du gr.,; 

bu sieur MARTIN, tailleur, rue Baiileul, 
3, le 13 novembre, à i heure (N<> 9563 du 
gr.'; 

Pour être procède
f
 sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérif.cation el 

affirmation de leurs créantes. 

NOTA . Il est nécessaire que les créancier» 
convoqués pour les vérification et affirma 
tion de leur» créance», remettent préalable-
ment leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 
Du sieur LEPINE fils, tailleur et mercier, 

â Homainville, le 13 novembre, i 9 heures 
1|1 (N» 4652 du gr.); 

•f""
r
 '

nte
"'

tr
'
 le

 rapport des syndics sur 
l état de la faillite, et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d 'union, et , au der-

nier cas , être immédiatement consultés , tant 

sur les faits de la gestion., que sur l 'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis à cei assemblée» 
que les créanciers vérifiéa et affirmés ou 
admis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produire, dans U délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, Uurs titre, 

de créances, accompagnés d'un bordereau 

sur papier timbré , indicatif des sommes à 

réclamer, MM les créanciers t 

Du sieur GÉRARD, menuisier, rue des 
Martyrs, 69, entre les mains de MM. Bau-

rVi'h-," e d Ar
B« n 'e'»ï, 36, et Raviot, à la 

du gr );
 y

'
 Sï 8 d6

'*
 failli,e (N

°
 4

'
93 

Du sieur PORTIER, fab. de .irops, rue 
loniame-au-Roi, 59, entre les main, de M 

Pour, en conformité 'de l'article 4
9

3 de la 

loi du ,8 ma, ,838, être procédé à la vérifi 

cation des créances , qui commencera 

dn-ement après l'expiration de ce délai. 
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 BENA Ito, voilurier, 

debu-nsn». , , ! and * ►éparntion 
BAZIN ,

p„ r, Anl0T»e n»hri<lle!v,ctoire 
_"^'N contre lidme-I'rançois-l'rédér C 

GRISARD, md de draps, rueda Roule,!, 

Ernest Lefèvre avoue. 

©éeès et inhumation»' 

Du 6 novembre. ., 
lin, 40 ans, rue de la Bie* 
Mme Profit, S7 ans, rue «« 

Du 6 novembre. 

Mme Lancelin, 
sance, 17. - Un. . 
Four-Sl-llonoré, 4. — M. Charbonnier, 
ans, rueSt-Rocb, 2. M Ce.'laud, >« 
rue Notre Dame-de Nazareth, 22. ~ , 
Leclère. 67 ans, houltvsrd du Temple.»-
Mme l'Ëvéque, 2i ans, rue de la Tanaera 
8. — M. Foullon, 65 ans, rue de Paradis,, i • 
- Mme Ahard, 50 ans, ruo SI Jacq»

 1
. 

Boucherie, 7. - M. Villen, 18 ans, rue'" 
de-Lépine, 6. - M. Lebrelon, 38 
St-Antoine, 126.- Mme beaudraod, « 

rue des Beaux-Arts, 5. - Mme Bon» -; 
ans, me de Grenelle, 57. - Mme „ 
42 ans, rue de Lille, 31. - M- CDar * 1 

ans, rue Si-Nicolas-du-Cbardoi)nec>_ 

AppiBBitiOM» «le 

Novembre. 

Après décès. 

mure. i ni( 
6 Mme veuve Mouchet, née lluzaru. 

du Jardin-du-Roi, 19 et ai. 

BOURSE DU 8 KOVKMBRE 
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